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Macron veut nous faire entrer 
dans l’ère de la guerre

Le 5 mars Macron a commencé ainsi son « adresse aux Français » : « La 
guerre en Ukraine, […] continue avec la même intensité. Les Etats-Unis 
d’Amérique, notre allié, ont changé leurs positions sur cette guerre, 

soutiennent moins l’Ukraine et laissent planer le doute sur la suite. Dans 
le même temps, [ils] entendent imposer des tarifs douaniers aux produits 
venant d’Europe. […] Notre prospérité et notre sécurité sont devenues plus 
incertaines. Il faut bien le dire nous rentrons dans une nouvelle ère. »
Tout son discours s’est construit autour de la « menace russe ». Graphiques 
à l’appui, il a détaillé le développement des forces militaires russes qui font 
de la Russie « une menace pour la France et pour l’Europe ».   
C’est dans ce contexte et en lien avec le désengagement étasunien en 
Europe que reprend corps l’idée d’une défense européenne. Le sommet de 
l’UE, qui s’est tenu le 6 mars avec la participation de Zelensky, a débouché 
sur un plan de réarmement de 800 milliards d’euros.  
Concernant l’effort national qu’implique cette entrée dans « l’ère de la 
guerre », Macron indique qu’il faudra de nouveaux investissements « sans 
que les impôts ne soient augmentés » et que « pour cela, il faudra des 
réformes, des choix, du courage».
Cette nouvelle ère dans laquelle il veut nous faire entrer est celle d’une 
économie de guerre avec tout ce qui va avec : nouvelles amputations des 
budgets sociaux, captation de l’épargne populaire (le livret A pour finan-
cer la militarisation aux dépens du logement social !), attaques d’ampleur 
contre nos conditions de vie, de travail, criminalisation de toutes les formes 
de contestation de ce cours réactionnaire. Macron a appelé « toutes les 
forces politiques, économiques et syndicales du pays » à se ranger derrière 
le Premier ministre et le gouvernement et il et a terminé son « adresse aux 
Français » par un solennel : « la patrie a besoin de vous, de votre engage-
ment ».

Comprendre pour agir
De nombreux articles de ce journal sont consacrés à cette situation com-
plexe qui évolue très vite. Nous y analysons l’étape que le trumpisme repré-
sente dans la fascisation aux USA et les bouleversements qu’il accélère au 
niveau international. Nous dénonçons le rouleau compresseur idéologique et 
politique qui vise à gagner l’adhésion des opinions publiques et le soutien 
à la réindustrialisation par la militarisation. Mais nous nous attachons aussi 
à montrer les résistances qui existent y compris aux Etats-Unis comme le 
montre l’article du Parti américain du travail dont nous reproduisons des 
extraits. Dans tous les pays, elles ont été au cœur des mobilisations du 8 
mars qui ont connu cette année une très grande ampleur. 
C’est avec cet esprit offensif qu’il faut travailler à la réussite des mobilisa-
tions du 22 mars, journée mondiale contre le racisme et le fascisme.
Dans les entreprises, des luttes se mènent, avec des grèves parfois très 
longues. Toutes ne sont pas de même ampleur, mais leur point commun 
est la détermination à faire aboutir les revendications par l’unité à la base : 
elles sont une réponse à la propagande étatique et à tous les zélateurs du 
complexe militaro-industriel qui poussent à plus de sacrifices pour participer 
à l’effort de guerre et au réarmement.
Ne pas se mettre à la remorque des bourgeoisies qui veulent nous 
entraîner dans la guerre et dans la défense de la « patrie » capitaliste-
impérialiste ; continuer à affirmer : « De l’argent pour les salaires et les 
besoins sociaux, pas pour la guerre et la militarisation ! », combattre le 
venin du racisme et des divisions ; travailler à développer les liens de soli-
darité avec les travailleurs et les peuples qui s’opposent à cette politique… 
C’est la feuille de route d’un combat que nous continuons à inscrire dans la 
lutte pour une rupture révolutionnaire avec ce système capitaliste-impéria-
liste mortifère. 
C’est sur cet objectif que le PCOF s’est créé le 18 mars 1979, le jour  
anniversaire du déclenchement de la Commune de Paris. C’est en continuant  
à y travailler que nous fêterons ce double anniversaire. ★

Le 18 mars, une date chargée de sens 
Le 18 mars 1871. En pleine guerre franco-prussienne, alors que Paris 
était assiégé par l'armée de Bismarck, les ouvriers et le peuple de Paris 
ne se sont pas rangés derrière « notre » bourgeoise. Ils l'ont renver-
sée et ont expérimenté un autre système politique  : la Commune  ! 
En choisissant la date anniversaire de la prise du pouvoir par les 
Communards pour tenir son congrès constitutif, les communistes qui 
ont fondé le PCOF, le 18 mars 1979, voulaient signifier que c’est pour 
cet objectif que le parti était créé. C'était un engagement à travailler 
pour un changement révolutionnaire de société, par et pour la classe 
ouvrière et les masses populaires. 
Les leçons tirées par les communistes de la Commune de Paris ont 
été synthétisées dans deux ouvrages fondamentaux : La guerre civile 
en France de Marx et ses préfaces de Engels et l'Etat et la révolution 
de Lénine  : «  la classe ouvrière ne peut pas se contenter de prendre 
telle quelle la machine de l'Etat et la faire fonctionner pour son propre 
compte » ; il est donc nécessaire de briser l'appareil d'Etat bourgeois 
pour constituer une démocratie ouvrière et populaire de type nou-
veau, et de se saisir de ce pouvoir pour « exproprier les expropria-
teurs » et transformer la base économique de la société. C’est ce que 
le PCOF a inscrit dans son programme.
Depuis, l’histoire des partis communistes s’est enrichie d’autres 
moments importants. L'expérience de la révolution russe d’Octobre 
1917 au premier chef. Depuis trois ans, un conflit inter-impérialiste 
de dimension mondiale ravageait l’Europe. Sous la direction du Parti 
bolchevik, les ouvriers et les paysans russes ont refusé de continuer à 
en être la chair à canons. Ils ont renversé le tsar et le régime féodal 
puis le gouvernement bourgeois issu de la révolution de février qui 
voulait continuer à les impliquer dans cette guerre, et ont institué, 
avec les soviets, un pouvoir de type nouveau dont une des premières 
mesures sera le décret sur la paix. C'est dans ce sillage que les 
révolutionnaires qui ne se reconnaissaient pas dans le réformisme, 
l'électoralisme, la collaboration de classe et le social-chauvinisme de 
la IIe internationale ont créé de nouveaux partis communistes qui 
se sont regroupés avec le Parti bolchevik au sein de l’Internationale 
Communiste à laquelle a adhéré le PCF, fondé en 1920.
Dans les années 1960, les communistes marxistes-léninistes se sont 
démarqués des thèses révisionnistes et contre-révolutionnaires de 
Khrouchtchev, symbole de la nouvelle classe bourgeoise qui a sabordé 
le socialisme et transformé l’URSS en une nouvelle puissance « social-
impérialiste ». Le PCF choisira de s'aligner : dès lors, son objectif ne 
sera plus de travailler à la révolution, mais de gagner les élections, en 
alliance électorale avec la social-démocratie pour imposer des réformes 
dans le cadre du système. Puis, dans les années 1970, le mouvement 
marxiste-léniniste a dû combattre le maoïsme, en affirmant qu'on ne 
peut pas s'appuyer sur un impérialisme pour en combattre un autre.
C’est dans cette histoire que nous puisons nos critères pour mener 
les combats d’aujourd’hui. Ils nous sont précieux dans une situation 
où s'aiguisent toutes les contradictions inhérentes au système capi-
taliste-impérialiste. Celles entre les puissances impérialistes, toujours 
plus aiguës, qui donnent lieu partout à la même musique : « Make 
America great again » », « rendre sa fierté à la grande Russie », « réar-
mer la France et l'Europe »… ! Celle entre l'impérialisme et les peuples 
et celle, fondamentale, entre travail et capital. Prises ensemble, elles 
nous disent quel est notre camp  : celui de la classe ouvrière, des 
masses populaires et des peuples, de la solidarité de classe et de la 
solidarité internationale contre l’exploitation, la réaction et les fau-
teurs de guerre.
Cette situation rend plus que jamais nécessaire le combat pour le 
renversement révolutionnaire du système capitaliste-impérialiste. 
C'est pour le mener que nous appelons à rejoindre le PCOF, un parti 
marxiste-léniniste qui s'est constitué, il y a plus de 40 ans, comme 
« parti de l'action révolutionnaire ». ★
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Militarisation et préparatifs de guerre : c’est non !

Depuis que Trump et son équipe 
sont aux manettes, les boule-
versements politiques, écono-

miques, militaires, ceux qui touchent 
aux relations internationales sont 
quasi quotidiens. Si on ne voit pas 
encore jusqu’où les dirigeants étasu-
niens et leur « partenaire » russe vont 
aller, il est clair que le cours enclen-
ché va vers plus de réaction et plus de 
tensions internationales, contraire-
ment à leurs déclarations en faveur de 
la paix. Il suffit de voir les quantités 
d’armes étasuniennes à destination de 
l’Etat sioniste engagé dans une nou-
velle escalade génocidaire contre le 
peuple palestinien, pour comprendre 
quelle est la conception trumpienne 
de la « paix ». 
Cette situation internationale 
impacte la situation en France, d’au-
tant que l’impérialisme français, par 
la voix de Macron, veut jouer un 
rôle, notamment au niveau européen. 
En quelques semaines, la plupart 
des dirigeants des Etats d’Europe et 
celles et ceux qui sont à la tête des 
institutions de l’UE, sont pris dans un 
tourbillon de déclarations sur l’impé-
rieuse nécessité d’augmenter les bud-
gets de guerre de plusieurs centaines 
de milliards, de déployer des forces 
armées en Ukraine et de se préparer 
à une confrontation militaire directe 
avec la Russie. 

Macron y trouve une occasion d’enfi-
ler le costume de chef de guerre 
européen, multipliant les réunions de 
crise, les voyages, les déclarations à 
l’emporte-pièce, allant jusqu’à propo-
ser de placer les Etats d’Europe sous 
le « parapluie » nucléaire de la force 
de frappe française.
Macron veut rallier à cette rhétorique 
de guerre qui, espère-t-il, doit lui 
permettre de «  reprendre la main  » 
et passer par-dessus les contestations 
de la politique d’austérité, inscrite 
dans le budget Bayrou.
A Macron, la promotion de la mili-
tarisation accélérée de la société, la 
propagande belliciste nationale et 
européenne, contre la « menace exis-
tentielle » que ferait planer la Russie. 
A Bayrou, Retailleau, Darmanin… la 
politique de division, la politique 
réactionnaire contre les étrangers, 
avec ou sans papiers, et la suren-
chère en matière de répression de 
la jeunesse. Ceux qui ont couvert 
les violences inouïes que subissaient 
les élèves de certains établissements 
catholiques sont les mêmes qui 
mettent en place les mesures de 
contrôles policiers devant les lycées, 
pour soi-disant lutter contre la vio-
lence des bandes.
Retailleau est omniprésent dans 
les médias, de faits divers en faits 
divers, impliquant des étrangers, sou-

vent reconnus comme relevant de 
soins psychiatriques, pour alimenter 
notamment la campagne de haine 
revancharde contre l’Algérie, pour 
revenir à la charge sur la remise en 
cause du « droit du sol ». Il applique 
lui-même les consignes données aux 
préfets de passer outre des décisions 
de justice, des dispositions légales… 
pour dynamiter les droits des étran-
gers vivant dans notre pays (1). Il 
n’a pas un mot pour condamner les 
bandes fascistes qui agressent des 
antifascistes, en pleine rue et en 
plein jour  (2), mais reprend toutes 
les attaques de l’extrême droite 
contre les « gauchistes », les «  isla-
mo-gauchistes »…
La séquence des motions de censure 
du gouvernement est passée, avec la 
dernière en date, celle, grotesque, 
du PS. Cette séquence n’a fait que 
mettre en évidence que le parlement 
n’était pas le terrain où il est possible 
d’imposer un changement de fond de 
la politique. Les spéculations sur la 
«  durée  » du gouvernement Bayrou 
ou sur la démission de Macron n’ont 
pas d’intérêt, pas plus que celles sur 
la possibilité de la remise en cause de 
la réforme des retraites à travers des 
négociations dans le « conclave ». 
Ce qui se dégage des mobilisations 
contre les licenciements, sur les 
salaires, celles contre la politique 

raciste de Retailleau, celles qui orga-
nisent la solidarité avec les peuples 
des colonies et celles qui continuent 
à dénoncer la politique génocidaire 
d’Israël contre le peuple palestinien, 
ou celles qui s’inscrivent souvent 
dans la durée, contre des projets 
«  inutiles, coûteux, polluants  » et 
contre les violences policières, c’est 
qu’il faut se battre ensemble, dans 
l’unité, sur des exigences concrètes, 
dans le respect des organisations et 
des militants qui s’impliquent réel-
lement.
Autrement dit, le moment actuel est 
à développer ces fronts de résistance 
ouvrière et populaire, de les ancrer et 
de travailler à l’unité dans l’action. 
Dans ce travail, nous devons faire 
grandir la contestation du système 
capitaliste impérialiste, responsable 
des attaques contre la classe ouvrière 
et les masses populaires, de la montée 
de la réaction, des dégâts environne-
mentaux et des guerres coloniales, 
et aujourd’hui, plus que jamais, des 
guerres inter impérialistes. ★ 

1.  Voir La Forge de novembre 2024  : «  La 
doctrine Retailleau en matière d'immigration : 
éloigner plus et régulariser moins ! »
2. Voir notre article sur le site : https://www.
pcof.net/siamo-tutti-antifascisti/

L’agitation des dirigeants des 
Etats membres de l’UE est à son 
comble, les réunions et les 

déclarations de soutien indéfectible à 
l’Ukraine se multiplient. Les critiques 
de Trump, de sa politique et de ses 
méthodes brutales sont ouvertes, 
mais le souci de « maintenir le lien 
transatlantique  » fait que les diri-
geants mettent surtout l’accent sur 
les «  leçons  » à tirer en matière de 
« défense européenne » et de « garan-
ties » à apporter à l’Ukraine.
Un véritable rouleau compres-
seur idéologique et politique est à 
l’œuvre en direction des opinions 
publiques, pour justifier une mili-
tarisation accélérée dans chaque 
Etat et au niveau européen, à coup 
de centaines de milliards. 
La menace d’une offensive russe 
contre des Etats de l’UE est présen-
tée comme inéluctable. « La menace 
est à l’Est  » a décrété Macron dans 
son intervention du 5 mars. C’est 
ce qu’avait déjà dit la chef de gou-
vernement sociale-démocrate du 
Danemark, avant la « séquence » qui 
va de la conférence sur la sécurité 
de Munich (14 au 17 février), à la 
réunion à la Maison Blanche du 28 
février. Elle a appelé le chef d’état-
major des armées à « acheter le plus 
d’armes et le plus vite possible  », 
notamment auprès des entreprises 

étasuniennes qui équipent déjà lar-
gement l’armée, quitte à les payer de 
10 à 15 % plus cher.
Le premier ministre social-démocrate 
britannique, K.  Starmer, a pris ren-
dez-vous avec Trump (27 février) 
pour l’assurer de la volonté de son 
gouvernement d’augmenter le budget 
de la défense de 2,3 à 2,5, voire 3 % 
en 2035, tout en se proposant comme 
« facilitateur » entre l’UE et les USA.
Le futur chancelier d’Allemagne, Merz, 
a déclaré le jour de la victoire de son 
parti aux élections législatives, qu’il 
allait augmenter considérablement le 
budget des armées, allant, quelques 
jours plus tard, jusqu’à parler de plu-
sieurs centaines de milliards d’Euros !
Macron a réuni, dès le 17 février, sept 
dirigeants européens, le secrétaire 
général de l’Otan, puis a multiplié 
les interventions dans les médias, 
pour « sonner le tocsin », frapper les 
esprits sur le thème de «  l’effort de 
guerre », annonçant de sa propre ini-
tiative que le budget de l’armement 
passerait à 3,5 % du PIB, jusqu’à 5 % 
(80 milliards !).
Le 24 février, date anniversaire de 
l’invasion russe de 2022, le jour 
où Macron rencontrait Trump, sans 
rien obtenir, la présidente de la 
Commission européenne réunissait 
les chefs d’Etat et de gouvernement à 
Kiev autour de Zelensky, après avoir 

fait voter le 16e paquet de sanctions 
contre la Russie. Elle annonçait une 
nouvelle aide financière et surtout 
militaire de l’UE, en avançant l’idée 
d’exclure les dépenses de défense 
du calcul du déficit public des Etats 
membres. Plusieurs plans de plus de 
500 milliards sont prévus par la mili-
tarisation de l’UE, sous le mot d’ordre 
de l’Europe de la défense.

Le traquenard du 28 février
Sans revenir sur le déroulé de cette 
rencontre mise en scène par l’équipe 
Trump devant les caméras du monde 
entier, elle a signifié à Zelensky et à 
ses soutiens que les dirigeants éta-
suniens ne leur donneront aucune 
garantie, sous forme d’un quelconque 
soutien militaire, qu’ils sont détermi-
nés à s’entendre avec Poutine pour 
un cessez-le-feu le plus rapide pos-
sible et qu’ils feraient des affaires y 
compris avec lui. L’arrêt des livrai-
sons d’armes à l’Ukraine est venu le 
confirmer.
Et s’ils ne s’opposent pas, pour le 
moment au déploiement de forces 
militaires des Etats membres de l’UE 
en Ukraine, ni à leurs livraisons 
d’armes à l’Ukraine, cela n’engagera 
en rien les USA.

Quelle position adopter ?
Avec d’autres forces, au niveau natio-
nal et international, nous avons 

dénoncé depuis le début la guerre 
inter-impérialiste en Ukraine menée 
par l’impérialisme russe et ses alliés, 
et l’impérialisme étasunien et ses 
alliés, qui ont poussé Zelensky à 
engager le pays dans cette guerre 
réactionnaire. Nous avons dénoncé la 
participation très active de l’impéria-
lisme français dans cette guerre, aux 
côtés des USA, de l’Otan et de l’UE.
Nous avons mis en avant la nécessité 
d’un cessez-le-feu, sans préalable ni 
condition. 
Cela reste notre position. Nous 
dénonçons les positions qui poussent 
à la poursuite de cette guerre et à la 
militarisation des économies et des 
sociétés. Or, c’est précisément ce que 
veulent les dirigeants de l’UE et, en 
particulier, Macron. Nous dénonçons 
la prétention de Macron à étendre 
la « dissuasion nucléaire » française 
à l’UE. 
Nous sommes fermement aux côtés 
des travailleurs, des masses popu-
laires, des organisations démocra-
tiques, révolutionnaires aux Etats-
Unis et dans le monde, qui com-
battent la politique impérialiste, 
nationaliste et ultra réactionnaire 
de Trump, qui pousse à la «  guerre 
économique », à la déstabilisation et 
à l’agression contre tous les peuples 
qui lui résistent. ★

« L’Ukraine et l’UE, sont seules face à la Russie ! » 

Les dirigeants européens crient à la guerre !

https://www.pcof.net/siamo-tutti-antifascisti/
https://www.pcof.net/siamo-tutti-antifascisti/
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En France
250  000 manifestantes et manifes-
tants ont défilé dans tout le pays  : 
120  000 à Paris, 15  000 à Lyon, 
12 000 à Marseille, 12 000 à Toulouse 
et 8  000 à Lille, 5  000 à Grenoble, 
Strasbourg,… selon le collectif 
«  Grève féministe  », réunissant les 
syndicats (CGT, CFDT, CFE-CGC, FSU, 
Solidaires, Unsa) et les associations. 
Cette mobilisation s’est nourrie de 
toutes les luttes en cours  : contre 
les violences sexistes et sexuelles, 
contre les discriminations au travail, 
pour le droit au logement, pour la 
solidarité avec les travailleuses et les 
travailleurs sans papiers, la solidarité 
avec les femmes et le peuple pales-
tinien, avec les femmes et le peuple 
kanak… La contestation de la place 
des femmes dans la société capita-
liste, l’exigence, partagée y compris 
par beaucoup d’hommes, d’avan-
cer vers plus d’égalité, de dénon-
cer et d’exiger la condamnation des 
violences sexistes et sexuelles, se 
retrouvaient sur pas mal de bande-
roles et panneaux : « ce ne sont pas 
les femmes qui sont fragiles, ce sont 
leurs droits  », «  on ne veut pas des 

fleurs on veut des droits » !
Outre cette forte participation saluée 
par toutes et tous, une des caractéris-
tiques de ces manifestations a été la 
confirmation d’une très forte mobi-
lisation de la jeunesse. Beaucoup 
de jeunes femmes –  mais aussi de 
jeunes hommes  – déterminées à se 
faire entendre et à ne pas laisser la 
vague réactionnaire, les inégalités, 
le « masculinisme » et les bruits de 
bottes broyer nos vies. Les inquié-
tudes générées par la situation inter-
nationale et ses répercussions dans 
chaque pays, la montée des nationa-
lismes, l’agitation de tous ceux qui, 
comme Macron, veulent nous faire 
entrer dans l’ère de la guerre, étaient 
dans les têtes. La « solidarité avec les 
femmes du monde entier » a pris dans 
ce contexte une résonnance particu-
lière. Dans beaucoup de cortèges, des 
drapeaux palestiniens.
Notre parti était présent avec dra-
peaux et panneaux dans les mani-
festations. 

Et partout dans le monde 
Le 8 mars est une journée qui se 

décline dans le monde entier. En 
1910, lors d’une réunion de « l’Inter-
nationale Socialiste des Femmes  » à 
Copenhague, Clara Zetkin, militante 
socialiste allemande, avait proposé 
d’en faire une journée internationale 
de lutte pour les droits des femmes. 
Quelques années plus tard, en pleine 
guerre, la manifestation des femmes 
à Petrograd pour « le pain et la paix » 
marquera le début des révolutions 
russes de 1917. Devenu symbole du 
combat pour l’égalité des femmes 
et leur libération de l’exploitation 
et de l’oppression, cette date est, 
jusqu’à aujourd’hui, jour de mobili-
sation dans de très nombreux pays. 
Des dizaines de milliers de personnes 
se sont rassemblées dans les rues 
de Madrid, Bruxelles, Berlin… La 
mobilisation a été forte également à 
Rome et dans de nombreuses autres 
villes italiennes.
A Varsovie (Pologne), juste en face 
du parlement qui continue à s’y 
opposer, des militantes ont inauguré 
un centre où les femmes peuvent 
accéder à la contraception et à l’avor-
tement. À Lagos, au Nigeria, des mil-
liers de femmes se sont rassemblées 

dans un stade de la ville. Au Burkina 
Faso, l’intersyndicale (CGTB-CNTB-
CSB-FO/UNSL-ONSL-USTB-Syndicats 
autonomes), l’association Kebayina 
des femmes du Burkina et la division 
Femmes et enfants du Mouvement 
Burkinabè des Droits de l’Homme 
et des Peuples, en ont fait l’occa-
sion d’un « appel à l’action pour un 
Burkina Faso où les droits des femmes 
sont pleinement respectés et protégés 
même en temps de crise ».
En Argentine, alors que le gouver-
nement Milei multiplie les attaques 
contre les droits des femmes, des 
milliers de femmes et d’hommes se 
sont rassemblés dans les rues de 
Buenos Aires.
En Turquie, alors qu’Ergogan a retiré 
de la Convention d’Istanbul l’article 
sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique, les manifes-
tantes ont dénoncé les féminicides. 
A Istanbul, les manifestations ont 
été interdites et la place Taksim blo-
quée, mais cela n’a pas empêché la 
mobilisation, même si celle-ci a été 
durement réprimée. ★

Forte mobilisation pour ce 8 mars 

Fermeture du site de Blagnac (31)

Téléperformance doit payer !

Téléperformance (TP) est une 
entreprise prestataire de service 
téléphonique pour différentes 

entreprises, entre autres pour EDF et 
Veolia, qui ont externalisé leurs 
plates-formes d’appel de réponse à 
leurs clients vers TP. Cette multina-
tionale est implantée sur différents 
continents et notamment dans des 
pays francophones, elle est cotée au 
CAC 40. Son PDG, Daniel Julien, vit 
aux USA et perçoit chaque année 
plus de 19 millions de rémunération ! 
Il est le patron le mieux payé de 
France, l’équivalent de 1 200 ans de 
Smic. 
Veolia est le client principal de 
Blagnac. Les salarié.e.s du site sont 
pour beaucoup des femmes, pour 
certaines d’entre elles mères céliba-
taires, des jeunes, certain.e.s pour 
financer leurs études. Les conditions 
de travail chez TP sont difficiles, 
pressions pour un traitement maxi-
mum d’appels à l’heure, contraintes 
pour la double satisfaction, celle de 
l’entreprise donneuse d’ordre et celle 
des clients usagers de l’entreprise. 
Bas salaires et turn-over. Plusieurs 
alertes ont été engagées pour « dan-
ger grave et imminent  »  ; malgré 
l’appui des inspecteurs du travail, la 
situation ne s’est pas améliorée. Les 
liens distendus entre salariés depuis 
le télétravail qui a permis à TP de 
fermer des bureaux et gagner sur les 

coûts de gestion ne facilite pas la 
mobilisation syndicale (1).

Aujourd’hui, TP veut fermer le site 
de Blagnac d’ici fin 2025 
Le plan doit entrer en application 
dès le 11 avril prochain, par un 
mal-nommé « plan de départ volon-
taire (PDV) » ! 598 postes supprimés 
sur 1878, 200 postes laissés vacants.
Des conditions de départ au rabais, 
des salarié.e.s proches de la retraite 
abandonné.e.s.
Dans leur tract d’appel à la soli-
darité, la direction refusant toute 
négociation, la CGT de TP écrit  : 
« Elle veut nous faire partir les mains 
vides ! » « Nos faibles acquis sociaux 
en ligne de mire : la direction veut y 
mettre fin. Après le PDV, elle prévoit 
de renégocier les accords collectifs 
d’entreprise et le doute plane sur nos 
futurs revenus. Elle veut aligner nos 
conditions de travail sur “les stan-
dards du marché”. Voici ce que cela 
veut dire pour nous :
-Suppression des pauses payées.
-Fin de la prime de 13e mois.
-Introduction des jours de carence en 
cas de maladie.
-Annualisation du temps de travail  : 
plus de flexibilité pour eux, moins de 
stabilité pour nous !
Tout cela, alors même que nos condi-
tions salariales et sociales actuelles 
sont déjà bien en dessous de ce que 

l’on mérite au regard de nos compé-
tences et de notre expertise. » (2)

La solidarité a été organisée et des 
syndicalistes ont répondu présents
Les salariés et leur syndicat CGT ont 
appelé à une mobilisation devant les 
locaux à Blagnac, le 21 février.
La CGT Télécom 31 (membre de la 
Fédération des Activités Postales et 
Télécoms FAPT) où nos camarades 
ont milité a toujours entretenu des 
liens très proches avec les salarié.e.s 
de TP depuis de nombreuses années. 
Les syndiqués CGT Télécom ont donc 
répondu présents à leur appel ainsi 
que des salariés d’Akkodis (entreprise 
voisine), des représentants CGT de la 
Poste, le secrétaire général de l’UD, 
Hadrien Clouet, député LFI  ; notre 
camarade porte-parole local était 
également présente. 
Par ailleurs, informée par nos cama-
rades, une militante CGT de Météo 
France a fait connaître la situation de 
TP dans son entreprise dans le cadre 
d’une sensibilisation à la journée du 
8 mars. Ces faits montrent qu’il y a 
un potentiel de mobilisation pour 
manifester la solidarité vis-à-vis de 
celles et ceux qui sont menacés de 
licenciement et font appel à soutien.
Les femmes syndicalistes de 
Téléperformance sont venues parti-
ciper à la manifestation du 8 mars à 
Toulouse. Dans le cortège très fourni, 

qui a réuni au moins 15  000 per-
sonnes, elles ont brandi leur panneau 
«  Téléperformance doit payer  !  ». 
Avec les femmes de ménage de la 
cité administrative en lutte (3) et les 
bibliothécaires en grève contre les 
coups de rabot dans les budgets, elles 
ont pu intervenir au micro de la voi-
ture sono pour expliquer la situation 
à TP et appeler au soutien.  ★

Correspondance

1. Voir dans notre revue Rupture n°3 l’article 
sur TP (p. 28-30).
2.  Les travailleuses doivent connaître sur le 
bout des doigts toutes les réponses des clients 
Veolia (comme si elles y travaillaient) car 
pour les clients c’est Veolia et pas la salariée 
d’un prestataire ! Lorsqu’il y a un conflit avec 
Veolia, par exemple, la téléopératrice est la 
première à subir les récriminations du client.
3.  La société de nettoyage veut rompre le 
contrat dans le cadre du déménagement des 
services administratifs.
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Manifestons le 22 mars,  
journée mondiale contre le racisme et le fascisme

Une liste de “métiers en tension” pour toujours moins de régularisations

L’importance de travailler au 
succès de cette manifesta-
tion, préparée dans de nom-

breuses villes, se vérifie chaque 
jour. Les attaques viennent notam-
ment de Retailleau, mais elles s’ins-
crivent dans une politique d’en-
semble. Ses cibles  : remettre en 
cause le «  droit du sol  » et les 
accords avec l’Algérie.

Haro sur le droit du sol
La désolation de Mayotte a inspiré 
à Retailleau, non de la compassion 
pour les victimes ni de solutions pour 
réduire les graves problèmes sociaux, 
mais de nouvelles mesures pour ren-
forcer le contrôle de l’immigration, 
contre les sans-papiers qui sont les 
catégories les plus démunies. 
Mayotte était déjà soumise à une 
loi dérogatoire au droit du sol en 
France, datée de 2018. Le texte pré-
senté à l’Assemblée Nationale par les 
LR et qui a été adopté le 6 février 
2025 durcit encore les conditions 
d’acquisition de la nationalité fran-
çaise. Ainsi un enfant né sur le sol 
de l’archipel devra désormais avoir 
ses deux parents résidents légaux 
sur le territoire depuis trois ans au 
moins (et non plus 3 mois) avant sa 
naissance pour obtenir la nationalité.
Lors de son passage sur LCI, Retailleau 
a justifié l’extension de cette mesure 
à tout le territoire avec des pro-
pos ouvertement racistes  :«  Ce sont 
des musulmans, ils sont noirs  »… 
«  Aucune société ne peut supporter 
une proportion où il y a une submer-
sion migratoire  », a-t-il ponctué, à 
l’instar de Bayrou… propos qui lui 
ont valu une plainte pour incitation 
à la haine raciale (1). 

Les migrants origi-
naires d’Algérie dans 
la cible du gouverne-
ment
Une chasse spécifique aux Algériens 
est en cours, sur fond de contentieux 
politique toujours plus exacerbé 
entre les autorités françaises et celles 
de l’Algérie et la France. Comme nous 
l’avons expliqué dans notre journal 
de février (2), ce sont notamment 
la provocatrice reconnaissance par 
Macron de la souveraineté du Maroc 
sur le Sahara occidental (inscrit 
depuis 1963 sur la liste des territoires 
à décoloniser), puis l’arrestation par 
les autorités algériennes de l’écrivain 
Boualem Sansal qui alimentent cette 
crise diplomatique.
Aujourd’hui, les mesures répressives, 
comme des expulsions en rafale et 
la propagande anti-algérienne qui 
découle de chaque affaire impli-
quant un Algérien, alimentent les 
surenchères. Ainsi, un influenceur 
algérien, interpellé pour ses propos 
provocateurs sur les réseaux sociaux, 
a été renvoyé en Algérie, sans tenir 
compte de sa situation vis-à-vis du 
droit. Les autorités d’Algérie l’ont 
refoulé vers la France, et la justice 
française a fini par annuler son OQTF, 
en application de la loi.
L’attaque au couteau de Mulhouse par 
un Algérien en situation irrégulière 
a provoqué une intense polémique, 
au prétexte que les autorités algé-
riennes ont « refusé dix fois l’OQTF ». 
Le gouvernement s’en est saisi pour 
convoquer un «  conseil interminis-
tériel de contrôle de l’immigration ». 
Le ministre des affaires étrangères 
J.-N. Barrot se mêle de l’affaire, en 
déclarant : « je souhaite que le juge 

puisse décider de placer et maintenir 
en rétention un étranger en situation 
irrégulière pour des motifs d’ordre 
public parce qu’aujourd’hui ce n’est 
pas possible en droit, et  (…) ce 
n’est pas acceptable  ». Dans la fou-
lée, Retailleau reprend une vieille 
revendication de l’extrême droite, 
pour dénoncer l’accord avec l’Algérie 
datant de 1968, réglementant «  les 
circulations, l’emploi et le séjour des 
ressortissants algériens en France  ». 
Justifié à l’époque par le besoin 
d’immigration de travailleurs, ce 
texte accordait aux Algériens un 
statut dérogatoire, régissant leurs 
conditions de circulation, de séjour 
et d’emploi. Ce statut s’est réduit 
comme peau de chagrin au cours 
des révisions de 1985, 1994 et 2001, 
rapprochant les Algériens des autres 
nationalités. Bayrou annonce que la 
France va demander son réexamen à 

l’Algérie, menaçant de le dénoncer si 
les personnes « sensibles » listées ne 
sont pas reprises. 
Face à cette montée de la réaction, et 
de la haine contre les étrangers, nous 
ne désarmons pas. 
Nous appelons à participer à la 
manifestation du 22 mars, orga-
nisée par le collectif des associa-
tions et des syndicats «  Né.e.s 
Ici ou venu.e.s d’ailleurs  » et la  
«  Marche des Solidarités  » (qui 
regroupe notamment des collectifs 
de travailleurs sans-papiers) et qui 
avaient déjà organisé ensemble les 
mobilisations de décembre (voir 
notre site). ★

1. Mélissa Camara, conseillère municipale éco-
logiste de Lille a adressé un signalement au 
tribunal judiciaire de Paris pour provocation à 
la discrimination raciale, le 7 février.
2.  Crise France-Algérie  : provocations et ins-
trumentalisation, La Forge 669 de février 2025.

La liste des «  métiers en ten-
sion  », dispositif essentiel sur 
lequel s’appuie la loi Darmanin 

de janvier 2024 pour la régularisation 
des travailleuses et travailleurs sans 
papiers au titre de l’Admission excep-
tionnelle au séjour (AES) vient d’être 
publiée.
La loi Darmanin (adoptée avec les 
voix du Rassemblement national) 
indique en son article 27 au titre 
de l’article L.435-4 : « A titre excep-
tionnel… l’étranger qui a exercé une 
activité professionnelle salariée figu-
rant dans la liste des métiers et zones 
géographiques caractérisés par des 
difficultés de recrutement définie à 
l’article L.  414-13 durant au moins 
douze mois, consécutifs ou non, au 
cours des vingt-quatre derniers mois, 
qui occupe un emploi relevant de ces 
métiers et zones et qui justifie d’une 
période de résidence ininterrompue 

d’au moins trois années en France 
peut se voir délivrer une carte de 
séjour temporaire portant la mention 
“travailleur temporaire” ou “salarié” 
d’une durée d’un an.  » Mais préci-
sons, une fois encore, que dans tous 
les cas les préfets restent en dernier 
ressort les décisionnaires.  
La circulaire Retailleau du 23 janvier 
2025 insiste en leur direction sur la 
priorité quasi exclusive qu’ils doivent 
donner aux «  métiers en tension  » 
pour accorder cette aide exception-
nelle au séjour. Pour celles et ceux, 
qui bien qu’étant salarié-e-s mais ne 
travaillent pas dans lesdits « métiers 
en tension », la période de résidence 
exigée par la circulaire est portée de 
trois à sept ans ! Interpellée, l’admi-
nistration répond : « ces sept ans ne 
seraient qu’un indice d’intégration » !
Dans ce texte de trois pages qui se 
substitue aux douze pages de la cir-

culaire abrogée, il y a ce qui est écrit 
et ce qui ne l’est plus, comme ce qui 
concerne les travailleurs intérimaires, 
ceux cumulant des contrats de travail 
de courte durée... Façon aussi de 
maintenir sous la pression patronale 
et dans les marges du monde du 
travail ces catégories de travailleurs 
précaires parmi les précaires. 
Mais dans tous les cas, il est demandé 
aux travailleurs (métiers en tension 
ou non), candidats à la régularisa-
tion, de maîtriser un certain niveau 
de français, un engagement autour 
des « «principes » de la République et 
de ne pas été visés par un OQTF trois 
ans ou moins avant leur demande.
Quoi qu’il en soit, au vu de ces 
listes (régionales) qui viennent d’être 
publiées, si, comme l’a indiqué la 
CGT, les commis de cuisines et les 
plongeurs pourront être régularisés, 
ceux travaillant en Ile-de-France par 

contre ne le pourront pas. Comme 
ne le pourront pas les ouvriers du 
bâtiment du gros œuvre, du BTP, les 
maçons, les agents de nettoyage… 
toujours en région parisienne  ; 
comme ceux du secteur des déchets, 
de la collecte ou du tri, ainsi que 
ceux du secteur de la logistique qu’ils 
soient manutentionnaires ou livreurs 
ou les agents de sécurité…
Des « métiers » où, comme par hasard 
depuis des années, la combativité de 
ces travailleurs-euses sans papiers 
qui y bossent a été exemplaire pour 
arracher des mains du patronat et 
de l’Etat, non seulement leur propre 
régularisation, mais aussi des critères 
pour tous les travailleurs-euses sans 
papiers, qu’ils soient ou non dans les 
métiers en tension. ★

Le 22 février à Paris, des milliers 
de personnes dont de très 
nombreux jeunes ont manifesté 

pour dénoncer l’attaque de fascistes 
contre de jeunes antifascistes réunis 
au local de l’ACTIT (Association des 
travailleurs immigrés de Turquie et 
du Kurdistan), le 16 février. Au cours 
de cette attaque, un jeune militant 

de Young struggle, militant également 
de la Cgt, a été sérieusement blessé. 
Les mots d’ordre les plus repris ,« 
Siamo tutti antifascisti » et « Pas de 
quartier pour les fachos, pas de 
fachos dans les quartiers», 
entendaient répondre au «  Paris est 
nazi » lancé par un fasciste lors de 
l’attaque.

Manifestation antifasciste à Paris
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Rappel des faits 
Les opposants au barrage de Sivens 
(Tarn) avaient organisé les 25 et 26 
octobre 2014, une manifestation à 
caractère national à proximité de 
la construction du barrage. Rémi 
Fraisse, jeune naturaliste sensible 
aux questions environnementales, 
était venu participer à cette mobili-
sation. Dans un contexte de tension 
entre manifestants et gendarmes, 
Rémi a été touché à l’arrière du cou 
par une grenade offensive. Il en est 
mort sur le coup.

L’utilisation des  
grenades offensives 
mise en cause
Dans son arrêt du jeudi 27 février, 
la Cour européenne des droits de 
l’homme a établi que l’Etat français 
n’a pas été suffisamment précau-
tionneux dans son «  recours à une 
force potentiellement meurtrière  ». 

La juridiction conclut à la viola-
tion de l’article  2 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, 
qui stipule que «  le droit de toute 
personne à la vie est protégé par la 
loi ». Le jugement de la CEDH vise en 
particulier le cadre d’utilisation de la 
grenade OF  F1 et des «  défaillances 
de la chaîne de commandement ». En 
effet, ni le préfet, ni le commandant 
du peloton de gendarmerie auquel il 
avait délégué ses pouvoirs, n’étaient 
sur les lieux à ce moment-là. Les 
magistrats européens ont considéré 
– à juste titre – l’arme comme étant 
d’une « dangerosité exceptionnelle », 
et ont jugé son emploi «  probléma-
tique en raison de l’absence d’un cadre 
d’emploi précis et protecteur ». 
La mort de Rémi avait provoqué de 
très vives réactions dans le pays et 
l’utilisation de ces grenades meur-
trières avait été dénoncée, ce qui 
avait obligé le gouvernement de 
l’époque à interdire leur utilisation 
deux semaines après la mort de Rémi. 

Réactions 
Pour Arié Alimi, avocat de la famille, 
cette décision de la CEDH «  est un 
soulagement terrible après les mul-
tiples déconvenues au fil des années, 
après dix ans de combat  ». Dans 
un communiqué, le père de Rémi 
écrit  :  «  Cette condamnation établit 
de manière définitive que Rémi, qui 
n’avait que 21  ans, a été tué par 
la France en raison des ordres de 
maintien de l’ordre et d’usage de la 
force manifestement disproportion-
nés.  (…)  Les membres du gouverne-
ment de l’époque, qui ont donné les 
ordres, ont la responsabilité de la 
mort de Rémi. »
Pour Patrice Spinosi, avocat de Jean-
Pierre Fraisse, « la France doit mainte-
nant tirer toutes les conséquences de 
cette décision et revoir en profondeur 
sa politique de maintien de l’ordre ».

L’opposition aux 
grands travaux 
inutiles, coûteux,  
et destructeurs de 
l’environnement  
se poursuivra
Après ce drame et les multiples 
recours en justice contre la construc-
tion du barrage, le projet initial a 
finalement été abandonné. Gâchis 
financier, de ressources humaines, 
début de destruction, parfois irréver-
sible, de l’environnement, jusqu’à la 
décision d’arrêt des travaux… 
On ne peut s’empêcher de faire un 
parallèle avec la construction de 
l’autoroute A69 comme avec celle 
des méga-bassines des Deux Sèvres. 
Faudra-t-il la mort d’un autre Rémi 
Fraisse pour que l’Etat et les collecti-
vités locales abandonnent ces grands 
travaux à contre-courant des intérêts 
du plus grand nombre ? ★

L’État français condamné pour la mort de Rémi Fraisse

Jeudi 27 février 2025, le tribunal 
administratif de Toulouse a 
annulé l’arrêté préfectoral auto-

risant le chantier de l’autoroute A69, 
entre Toulouse et Castres. 
Les opposants à ce projet n’ont eu 
de cesse, depuis plusieurs années, 
d’en dénoncer les conséquences éco-
logiques majeures ignorées par l’en-
quête publique et l’étude d’impact  : 
bétonnage de terres agricoles, des-
truction de zones humides, abattage 
de centaines d’arbres, favorisant l’ag-
gravation des risques d’inondation du 
bassin Adour-Garonne…  
Ces arguments ont été entendus 
puisque le jugement indique qu’un 
projet de travaux susceptible de por-
ter atteinte à l’environnement  «  ne 
peut être autorisé, à titre dérogatoire, 
que s’il répond, par sa nature et 
compte tenu des intérêts économiques 
et sociaux en jeu, à une raison impé-
rative d’intérêt public majeur », et à 
condition qu’il n’existe pas « d’autre 
solution satisfaisante ».

Quelques jours avant l’audience, le 
Conseil départemental du Tarn avait, 
pourtant, encore voté une subvention 
supplémentaire de près de 6 millions 
d’euros : « Il est important que notre 
assemblée affiche son soutien indéfec-
tible à cette infrastructure essentielle 
pour l’avenir du Tarn », avait souligné 
son président (PS). Cette rallonge de 
dernière minute s’intègre dans les 
plus de 40 millions d’euros dégagés 
par le Conseil régional d’Occitanie et 
diverses collectivités locales, au nom 
du développement économique de la 
région et du désenclavement du Tarn. 
Cette décision de justice arrive tard 
car, comme le soulignent Les Amis de 
la Terre, en deux ans de bataille judi-
ciaire pour obtenir la suspension du 
chantier, le concessionnaire Atosca 
a eu le temps de largement enga-
ger les travaux  : «  Si cette victoire 
évite des dégâts irréversibles, elle ne 
pourra jamais compenser les pertes 
déjà subies  : des familles expulsées, 
des terres agricoles irrécupérablement 

abîmées, des écosystèmes détruits et 
un paysage mutilé. »
Mais c’est incontestablement une 
première victoire de grande portée, 
à mettre à l’actif des mobilisations. 
Elle est d’autant plus importante 
que, depuis le blocage du 9 décembre 
2022, la répression n’a pas cessé de 
s’abattre sur les militants opposés à 
l’A69, avec notamment plus de 150 
personnes poursuivies dans plus de 
80 procédures judiciaires.
Les promoteurs d’autres grands pro-
jets coûteux, inutiles et désastreux 
pour l’environnement, lancés par les 
monopoles avec le soutien de l’Etat, 
s’inquiètent de cette jurisprudence.
L’Etat a immédiatement fait savoir 
qu’il faisait appel de cette décision 
que Philippe Tabarot, ministre chargé 
des Transports, juge « ubuesque ». Ce 
qui signifie qu’il ne va pas «  lâcher 
l’affaire » et qu’il va falloir continuer 
à se battre. 
En phase avec d’autres élus locaux, 
notamment du PS, l’ancien député LR 

du Tarn s’est offusqué de ce jugement 
qui va «  priver d’emploi des milliers 
de personnes, paralyser l’économie du 
sud du Tarn et, plus largement, tous 
les grands projets d’infrastructures en 
France »  
Les inégalités dans le développe-
ment des territoires sont inhérentes 
au capitalisme, un système où les 
contradictions entre développement 
économique et environnement, entre 
emploi et écologie sont régulière-
ment posées. Les réponses apportées 
par l’Etat sont des réponses qui ne 
peuvent satisfaire que les monopoles 
du BTP et les entreprises qui en tirent 
profit, quel qu’en soit le prix pour les 
travailleurs et pour l’environnement.  
Comme nous l’indiquons en conclu-
sion du n° 4 de notre revue Rupture 
qui s’achève sur une citation de 
F.  Engels  : «  Il faut un bouleverse-
ment complet de tout notre mode de 
production passé et, avec lui, de tout 
notre régime social actuel » ! C’est ce 
à quoi nous devons travailler ! ★

Suspension du chantier de l’A69, un revers pour l’État

Ce 4e numéro de la revue Rupture 
est consacré à un sujet qui est 
devenu une préoccupation crois-

sante dans la population, et en parti-
culier dans la jeunesse. Et c’est égale-
ment vrai au niveau international. 
Les articles qui suivent veulent contri-
buer à démontrer la responsabilité du 
système capitaliste impérialiste dans 
la destruction de la planète et son 
incapacité intrinsèque à l’empêcher. 
Comme les numéros précédents, celui-
ci donne nos critères d’analyse, pour 

alimenter le débat dans le mouvement 
ouvrier et populaire.
L’opposition aux projets qui aggravent 
le dérèglement climatique, empoi-
sonnent et détruisent la nature se 
manifeste dans les luttes qui se déve-
loppent sur ce terrain où des solidari-
tés se nouent entre générations, sec-
teurs de travail, ville et campagne…
Tout invite à orienter et inscrire 
ces combats dans la lutte pour une 
rupture révolutionnaire avec le sys-
tème capitaliste impérialiste, pour un 

autre mode de production, une autre 
organisation de la société, pour le 
socialisme.
Prix public : 5 € / Par envoi postal : 
France :10 € - Etranger : 15 €

A commander sur le site www.editionsena-
vant.net ou à notre adresse : Sté En Avant 
15 cité Popincourt 75011 Paris
Règlement par virement  : Banque popu-
laire IBAN : FR76 1020 7000 3704 0370 
1259 544 - BIC : CCBPFRPPMTG ou par 
chèque à l’ordre de Société En Avant.

Réchauffement climatique et destruction de l’environnement : 
système capitaliste impérialiste responsable
Un nouveau numéro de Rupture 

https://reporterre.net/A69
https://reporterre.net/A69
https://reporterre.net/A69-sous-la-menace-la-derniere-habitante-sur-le-trace-capitule
http://www.pcof.net/
http://www.pcof.net/
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Non aux fouilles et à la présence policière aux abords  
des établissements scolaires !

A la surprise générale, sans que 
personne (et surtout pas les 
premiers concernés) n’ait for-

mulé le moindre besoin, Elisabeth 
Borne, ministre de l’Éducation natio-
nale, a annoncé le 21 février la mise 
en place de fouilles inopinées des 
sacs des élèves aux abords des éta-
blissements scolaires. L’objectif serait 
de lutter contre les violences à l’école 
et aux abords des établissements. La 
ministre de l’Education nationale 
dénonce «  un usage beaucoup plus 
répandu des armes blanches  » chez 
les jeunes. Elle fait référence à plu-
sieurs faits divers comme celui d’un 
adolescent grièvement blessé au cou-
teau dans la cour de son lycée à 
Bagneux (Hauts-de-Seine), début 
février. Dans le même ordre d’idée, 
Elisabeth Borne veut rendre obliga-
toire le passage en conseil de disci-
pline de tout élève ayant apporté un 
couteau dans son établissement sco-
laire en durcissant le code de l’éduca-
tion. 
Les fouilles seront organisées aux 
abords des établissements par des 
policiers et des gendarmes ; en effet, 
en France, seul un officier de police 
judicaire est habilité à faire une 
fouille. Bien entendu, compte tenu 

des moyens, il sera impossible de 
contrôler tous les établissements et 
cela se fera au cas par cas. Les syn-
dicats de police n’ont pas caché leur 
désappointement face à une telle 
mesure consommatrice de moyens 
humains et finalement peu efficace. 
La mise en œuvre pratique pose aussi 
question, il faudrait mobiliser de 
nombreux personnels et cela créerait 
des longues files d’attente devant les 
établissements scolaires, perturbant 
ainsi leur fonctionnement.
Dans le même ordre d’idée, le Sénat 
a récemment adopté (le 6 mars) un 
ensemble de mesures pour «  soute-
nir  » les enseignants face aux vio-
lences. Si certaines sont plus consen-
suelles comme la protection fonction-
nelle automatique lorsqu’un ensei-
gnant ou un personnel est menacé, 
d’autres font débat, notamment la 
possibilité pour les chefs d’établisse-
ments, leurs adjoints et les CPE, de 
pouvoir fouiller les sacs des élèves 
en cas de « menace pour l’ordre et la 
sécurité  ». Jusqu’ici, seule la police 
était habilitée à le faire. Une fouille 
possible uniquement si l’élève ou ses 
parents donnent leur accord. Cette 
mesure suscite beaucoup d’inquié-
tudes chez les enseignants mais aussi 

chez les chefs d’établissements, peu 
demandeurs d’une telle mesure qui 
risque de rompre la confiance avec 
les élèves et leurs familles.
La mesure des fouilles des sacs n’a 
absolument pas rassuré les person-
nels enseignants, censés être les 
bénéficiaires d’une telle mesure. Pour 
la CGT éducation, dans son com-
muniqué du 27 février, ces mesures 
s’apparent à une « opération de com-
munication politique » afin d’alimen-
ter une « politique éducative répres-
sive  ». L’intrusion de couteau reste 
fort heureusement exceptionnelle 
dans les établissements scolaires et 
ne représente qu’une infime minorité 
des problèmes (de sécurité mais pas 
que) rencontrés par les enseignants, 
les personnels éducatifs ou les élèves. 
Le syndicat SNES-FSU, majoritaire 
chez les enseignants, a aussi fustigé 
une politique du «  coup d’éclat  », 
uniquement tourné vers le répressif 
et très éloigné des besoins des élèves 
et des personnels. Même tonalité 
à la FCPE, principale fédération de 
parents d’élèves.
Ces réponses sécuritaires sont non 
seulement inutiles mais dangereuses 
car elles ne font que valider le dis-
cours d’extrême droite, largement 

relayé par les médias dominants, 
selon laquelle la société serait de 
plus en plus « ensauvagée » et qu’il 
faudrait « discipliner » une jeunesse 
turbulente, souvent celle issue des 
quartiers populaires. L’uniforme à 
l’école et le SNU s’inscrive dans ce 
même agenda réactionnaire. Ce n’est 
pas de policiers devant les établis-
sements scolaires dont les jeunes 
ont besoin mais de davantage de 
personnels dans les écoles  : davan-
tage d’enseignants pour pourvoir 
tous les postes et éviter que certains 
se retrouvent sans professeurs pen-
dant des semaines (voire des mois), 
davantage de surveillants et de CPE 
pour encadrer et écouter les élèves ; 
des infirmières, des psychologues et 
des médecins scolaires en nombre 
suffisant pour prendre en charge les 
élèves en détresse, des éducateurs 
dans les quartiers, etc. Bref, une 
politique à l’opposé de ce que font 
les différents gouvernements sous 
Emmanuel Macron qui fragilisent ou 
démantèlent les services publics de 
proximité, dégrade l’école et la santé, 
tout en augmentant les budgets pour 
l’armée et la police. ★

Depuis plusieurs mois, l’institu-
tion Notre-Dame de Bétharram, 
établissement privé catholique 

du département des Pyrénées-
Atlantiques, est au cœur d’une série 
de révélations et d’accusations sur 
des violences physiques, des agres-
sions sexuelles et des viols commis 
pendant plusieurs décennies (des 
années 1950 à 2010) par des reli-
gieux de la congrégation et des per-
sonnels laïcs sur des élèves de l’éta-
blissement.
L’affaire a commencé à être connue 
du grand public lorsqu’un collectif 
de victimes de Bétharram, autour 
d’Alain Esquerre (ancien élève entre 
1980 et 1985), s’est constitué et a 
commencé à rassembler des témoi-
gnages de violences physiques, de 
châtiments corporels, d’humiliations, 
d’agressions sexuelles et de viols 
subis par des centaines d’élèves. Il ne 
s’agit pas de quelques cas isolés mais 
d’un système de maltraitance et de 
torture institutionnalisé, couvert par 
la hiérarchie de l’époque, permettant 
à des pédophiles d’assouvir en toute 
impunité leurs déviances. A ce jour, 
152 plaintes ont été déposées devant 
la justice par le collectif. 3 per-
sonnes, dont des anciens surveillants 
de l’établissement, ont été mis en 
garde à vue le 19 février 2025. L’un 
d’entre eux a été mis en examen pour 

viol et placé en détention provisoire. 
Les deux autres personnes ont été 
relâchées pour des raisons de pres-
cription des faits. 
Notre-Dame de Bétharram était connu 
et avait la réputation dans tout le 
département (et au-delà) d’être un 
établissement « dur », qui avait pour 
fonction de «  remettre dans le droit 
chemin  » des élèves jugés «  diffi-
ciles ». Plusieurs « affaires » dans les 
années 1990, relayés par la presse 
locale et régionale, avaient pourtant 
mis en lumière le caractère violent de 
cet établissement si « respectable ». 
En 1996, une plainte a été déposée 
par un parent contre un surveil-
lant qui avait perforé le tympan de 
son fils en lui donnant une gifle 
(à l’époque condamné d’une simple 
amende de 5 000 francs !). En 1998, 
plus grave, c’est l’affaire Carricart, 
du nom d’un prêtre et ancien direc-
teur de l’institution, accusé de viol 
et d’agression sexuelle sur mineur. 
De façon très inhabituelle dans des 
affaires aussi graves, le prêtre n’est 
mis que deux semaines en détention 
provisoire et obtient même l’autori-
sation incongrue de quitter la France 
pour se réfugier au Vatican. C’est là 
qu’il met fin à ses jours en 2000.
François Bayrou, actuel premier 
ministre, originaire de Bordères, vil-
lage béarnais situé à 10  km de 

Notre-Dame de Bétharram, a occupé 
de nombreuses fonctions dans le 
département : maire de Pau, député, 
président du Conseil général des 
Pyrénées-Atlantiques. Catholique 
pratiquant et fervent, il n’a jamais 
caché son soutien à l’enseignement 
privé catholique, notamment lorsqu’il 
était ministre de l’Éducation natio-
nale de 1993 à 1997. C’est à ce titre 
qu’il s’est rendu en mai 1996 à Notre-
Dame de Bétharram pour apporter 
son soutien à l’établissement et non 
aux victimes ! Il connaissait le prêtre 
Carricart, car sa femme travaillait 
dans l’établissement (elle a été pro-
fesseure de catéchisme)  ; plusieurs 
de ses enfants y ont été scolarisés. 
Lorsque Médiapart révèle au début 
du mois de février que François 
Bayrou était au courant des violences 
depuis 1996 et qu’il avait notamment 
été alerté par une enseignante de 
l’établissement, le premier ministre 
a affirmé devant la représentation 
nationale qu’il n’avait jamais entendu 
parler de quoi que ce soit, y com-
pris des violences physiques… pour, 
quelques jours plus tard, admettre 
qu’il avait entendu des « rumeurs », 
parlant de «  claques  » mais rien de 
«  sexuel  ». Il riposte en accusant 
les ministres socialistes en 1998, 
Elizabeth Guigou (pour la justice), 
Claude Allègre (pour l’éducation) et 

Ségolène royal (ministre déléguée). 
Il a aussi essayé de se dédouaner en 
disant qu’il avait diligenté en 1996 
une enquête de l’inspection auprès 
de l’établissement, ce qui est contra-
dictoire, soit dit en passant, avec 
le fait d’affirmer qu’on n’était pas 
au courant. Or, il s’avère que cette 
inspection, des dires de ceux qui 
l’ont menée, a été superficielle, for-
melle. Les enquêtes journalistiques 
ont aussi révélé que François Bayrou 
avait à plusieurs reprises rencon-
tré le juge en charge de l’affaire 
Carricart pour demander des infor-
mations. D’autres témoignages affir-
ment qu’Elisabeth Bayrou a même été 
témoin, en 1994, de maltraitances 
dans l’établissement et qu’elle n’a 
rien fait pour les arrêter. 
Cette affaire pose la question de l’ab-
sence totale de contrôle de l’Educa-
tion nationale sur ces établissements 
privés, pourtant largement subven-
tionnés par l’argent public (à hauteur 
de 75 à 80  %). L’affaire Bétharram 
a ouvert la «  boîte de Pandorre  ». 
De nombreux autres établissements 
privés de la région sont visés par 
des plaintes d’anciens élèves qui 
dénoncent des violences et des agres-
sions sexuelles. ★

Abus sexuels et violences dans l’établissement privé  
Notre-Dame de Bétharram
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A peine la séquence passée pour 
savoir si F. Bayrou allait résis-
ter à la censure (1), le 

désordre international et la rhéto-
rique autour des dangers de guerre 
saturait littéralement l’espace 
public.
Le chef de l’Etat, le 5 mars, inter-
venait dans les médias pour prôner 
le réarmement du pays, invitant 
«  toutes les forces politiques, éco-
nomiques et syndicales  » à «  faire 
des propositions pour trouver les 
solutions de demain  ». Sans plus 
attendre, côté gouvernemental 
comme du côté des « forces écono-
miques », des voix s’élevaient pour 
dire qu’il allait falloir travailler plus 
longtemps, aller plus loin que les 
64 ans. 
Pour le coup, le «  conclave  » déjà 
sans intérêt pour une vraie remise 
en cause de la réforme des retraites 
était mort et enterré  ! Le couplet 
d’E. Macron sur « l’engagement pour 
la patrie  » pour «  des réformes, 
du choix, du courage  » donnant le 
ton…
La direction de la CGT, accrochée 
plus que jamais au «  conclave  », 
vient de confirmer néanmoins son 
«  processus de lutte  », qui du 
8 mars, journée internationale de 
lutte pour le droit des femmes, en 
passant par le 1er mai… viendrait 

début juin appuyer le projet de loi 
déposée par le NPF pour l’abrogation 
de la réforme ?!
Le Parlement est encore moins 
qu’avant le terrain où il est possible 
d’imposer un changement de fond à 
cette politique au service des mono-
poles, des riches et des marchands 
de canons. A plus forte raison en ce 
qui concerne la réforme des retraites 
où tout bouger du curseur met en 
jeu des centaines de millions, si ce 
n’est des milliards d’euros. 
La rapporteuse à la Commission exé-
cutive confédérale avait pourtant 
noté  : «  Au mieux, nos syndicats 
sont sur les salaires et/ou l’emploi 
mais, à l’exception des dockers et 
des agents portuaires, pas sur les 
retraites ». 
La réforme des retraites de 2023 
«  continue de tarauder le pays  », 
avait reconnu F.  Bayrou. Elle a été 
d’une très grande violence et res-
tera dans les consciences, notam-
ment ouvrières, comme la marque 
indélébile de ce système broyeur 
de vies. Mais c’est aussi avec cette 
conscience accrue que les travail-
leurs-euses s’engagent depuis dans 
les batailles sur les salaires ou pour 
dire «  Non aux licenciements  » et 
contre la répression antisyndicale.
Dans toutes ces luttes, ces grèves, 
qu’est-ce qu’on note  ? Une volonté 

farouche de gagner sur les revendi-
cations, qui se traduit notamment 
par des semaines de grève comme 
à Dumarey, Vencorex, Michelin… 
pour les salaires comme à Géodis 
à Gennevilliers (92) ou chez les 
femmes de chambre de l’hôtel 
Campanile à Suresnes (92) (2). 
Autre caractéristique, ces luttes sont 
profondément enracinées au sein 
des collectifs de travailleurs-euses. 
L’unité à la base et dans l’action, 
par-delà les sigles syndicaux, est de 
règle comme à la Société générale 
où tous les syndicats (CFDT, CFTC, 
CGT, SNB) appellent à la grève pour 
le 25 mars prochain. 14 600 salariés 
ont signé la pétition intersyndi-
cale refusant « une année banche » 
en matière d’augmentation. Autre 
particularité, l’implication réelle de 
structures syndicales comme à FO, 
dans la longue grève des conduc-
teurs de bus de la FSO dans le 95, 
ou à la CFDT dans celle toujours en 
cours des femmes de nettoyage de 
Sciences Po. Signe aussi de la persis-
tance de cette plus grande radicalité 
chez les travailleurs-euses que ces 
organisations syndicales sont aussi 
obligées de prendre en compte. 
Toutes ces grèves, certes, sont d’am-
pleur inégale, ne procèdent pas 
des mêmes revendications, ne se 
développent pas dans une même 

unité de temps… mais force est de 
constater qu’elles touchent tous les 
secteurs économiques, de l’indus-
trie au commerce en passant par 
la Santé, l’Education nationale, la 
banque… y compris les médias (les 
salariés du Parisien ont voté une 
grève de 24 heures le 7 mars). Elles 
contribuent à vivifier le mouvement 
social aujourd’hui. 
Et surtout, elles sont déjà une 
réponse, à partir de revendications 
légitimes, à la propagande étatique 
et de celle de tous les zélateurs 
du complexe militaro-industriel qui 
poussent à plus de sacrifices pour 
participer à « l’effort de guerre » et 
au « réarmement ». Elles sont aussi, 
dans l’action, le contre-feu néces-
saire et indispensable à toute cette 
propagande mortifère au service de 
l’impérialisme français.
Le moment actuel est au dévelop-
pement de la solidarité concrète 
autour de ces fronts de résistance 
ouvrière et populaire  ; faisons-les 
connaître, travaillons à renforcer 
l’unité concrète autour d’eux. ★

1. Au 19 février, en cinq semaines, pas moins 
de six motions de censure ont visé son gou-
vernement !
2. Pour elles, la grève dure depuis fin août !

Dans l’unité et l’action pour nos revendications

C’est dans un climat d’austérité 
aggravée par un budget de 
l’Education nationale en baisse 

que les dotations horaires globales 
(DHG) ont été communiquées aux 
lycées. Malgré la forte hausse démo-
graphique sur le bassin de Massy (qui 
comprend, entre autres, la ville de 
Palaiseau), plus 600 élèves attendus 
pour la rentrée prochaine, la baisse 
est généralisée à l›exception du Lycée 
international de Palaiseau Paris Saclay 
(LIPPS), établissement voulu par le 
Rectorat comme un établissement 
d’élite. 
Le lycée Parc de Vilgénis se voit 
amputé de 50  heures pour l’année 
prochaine alors que le nombre d’élèves 
est en hausse. Ces heures représentent 
des disparitions d’options, de spéciali-
tés et une offre de formation dégradée 
avec, de fait, des postes d’ensei-
gnants-es menacés. Sans compter que 
ces baisses de moyens poussent à 
l’augmentation du nombre d’élèves 
par classe (jusqu’à 36 élèves !). 
C’est une éducation à deux vitesses 
que construit le Rectorat en favori-
sant la concentration des meilleurs 
élèves dans un lycée d’élite avec 
comme conséquences une moindre 
hétérogénéité dans les classes des 
autres lycées et une baisse de la 
mixité sociale, deux facteurs pourtant 

reconnus comme très importants pour 
la réussite du plus grand nombre.

La colère monte chez les ensei-
gnants, les parents et les élèves
Face à ces inégalités, les enseignants.
es du lycée Claudel, puis du lycée 
Poincaré, deux lycées de Palaiseau, 
ont engagé des actions dès le mois 
de décembre 2024. L’intersyndicale 
CGT/SNES du lycée Poincaré s’est 
mise en mouvement pour alerter les 
parents et les élèves à propos des 
manques de moyens avec tract et 
action d’information lors de la jour-
née « portes ouvertes » de l’établis-
sement. Les enseignant.e.s élu.e.s se 
sont mobilisé.e.s au Conseil d’admi-
nistration (CA) pour rejeter à l’una-
nimité, et à deux reprises, le vote de 
la DHG. Une motion rédigée conjoin-
tement avec les parents a été déposée 
en CA, et un courrier a été adressé 
à la directrice académique (DASEN) 
pour une demande d’audience.
Sur Palaiseau, c’est le lycée Camille 
Claudel qui a été plus durement 
touché par les coupes budgétaires 
puisque l’administration a voulu sup-
primer une classe de terminale sur 
les six existantes et gonfler les effec-
tifs des cinq classes restantes à 36 
élèves, un comble quand on sait que 
les élèves doivent préparer et passer 

le baccalauréat à la fin de l’année, 
décision à rebours des engagements 
pris par la DASEN.
En lien avec les parents, les 
enseignant.e.s mobilisé.e.s du lycée 
ont démarré également des actions 
de sensibilisation auprès des élèves 
et n’ont pas hésité à solliciter la 
presse. Les élèves ont organisé 
un blocus du lycée et diffusé des 
vidéos sur les réseaux sociaux. Les 
enseignant.e.s du lycée ont aussi 
rejeté la DHG au CA et ont écrit à la 
direction académique pour réclamer 
une audience. Le député local a fait 
savoir son soutien aux enseignants et 
Elisabeth Borne – ministre de l’Edu-
cation nationale –, a été rapidement 
interpellée sur cette situation.

Après les audiences, quelques 
avancées
Pour le lycée Claudel, la mobilisation a 
contraint la DASEN à maintenir ouverte 
la classe de terminale qui devait être 
supprimée avec les heures afférentes.
Pour le lycée Poincaré, elle s’est engagée 
à ce qu›aucune classe ne ferme, y com-
pris dans les années à venir, et à mettre 
à disposition du dispositif ULIS (unité 
localisée pour l’inclusion scolaire) un 
poste de référent et un AESH, mais 
aussi un poste d’AESH supplémentaire 
pour les autres élèves en besoin.

Par contre, concernant les autres 
demandes en terme de moyens (ouver-
tures d’options, d’ateliers, de clubs ou 
de spécialités), la direction académique 
a répondu avec beaucoup de cynisme 
qu’«  ouvrir des options dans un lycée 
pousserait les autres lycées à faire des 
demandes similaires » !. 

Une intersyndicale des ensei-
gnants des lycées s’est consti-
tuée sur le bassin de Massy
Conscients des enjeux, les 
enseignant.e.s syndiqué.e.s à la CGT 
des lycées Poincaré et Claudel, avec 
les Unions départementales CGT Educ 
91 et SNES 91, ont organisé une 
réunion intersyndicale plus large, à 
laquelle ont aussi répondu des collè-
gues de SUD. 
Les enseignant.e.s de sept lycées du 
bassin de Massy, dont ceux du LIPPS, 
y ont participé, ainsi que des parents 
d’élèves invités. 
Cette intersyndicale va permettre 
aux enseignant.e.s de développer des 
actions communes pour résister à la 
politique de mise en concurrence, de 
casse du service public de l’Education 
au niveau local, mais aussi un moyen 
de développer la solidarité entre 
les enseignants, les parents et les 
élèves. ★ 

Correspondance

Bassin de Massy (91)

Contre la baisse des moyens et la mise en concurrence des lycées
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Élections agricoles et syndicalisme paysan
Article élaboré après un échange avec la Confédération Paysanne de l’Aude

Tous les 6 ans, il faut élire les 
représentants des Chambres 
d’Agriculture départementales. 

Ces instances consulaires permettent 
d’accompagner les exploitants agri-
coles, de peser localement sur les 
politiques publiques. Ces élections 
déterminent la répartition nationale 
des subventions pour les syndicats 
agricoles. Il y a 33  sièges à répartir 
pour chacune des chambres. Le col-
lège des « exploitants agricoles » ne 
comprend que 18  sièges et inclut la 
présidence de la Chambre. Tous les 
autres sièges sont répartis entre des 
micro-collèges (retraités, salariés, 
banques, mutuelles, coopéra-
tives+/7…). Cette composition des 
collèges et les modalités de scrutin 
(2) sont faites pour favoriser l’hégé-
monie de la FNSEA et plus largement 
la stabilité du système actuel de 
l’agrobusiness.
Pas facile de mener campagne dans 
un milieu socio-professionnel hétéro-
gène (2) et éclaté géographiquement. 
En plus de ses outils de communica-
tion, la Conf’ de l’Aude a organisé 
par exemple des réunions publiques, 
un marché paysan pour dénoncer 
l’ouverture d’un McDo à Bram, ou 
encore une action de la commission 
Femmes devant la Chambre d’Agri-
culture pour parler des problèmes 
spécifiques des femmes paysannes. 
Les résultats 2025 sur le départe-
ment de l’Aude sont dans la moyenne 
nationale avec 44 % de participation 
des 4 500 votants (1)  : FDSEA 48 % 

(13  sièges), Coordination Rurale 
(CR) 30  % (3  sièges) et Conf’ 20  % 
(2 sièges). Depuis les années 90, les 
tendances sont plutôt claires : hausse 
de la CR (+ 9 % en 2025), érosion de 
la FNSEA (65 % en 1990), maintien 
de la Conf’ (autour de 20 %). Même 
si, dans certains départements, la 
Conf’ arrive à créer une dynamique 
pour se démarquer  : Ariège 35  %, 
Ardèche 40  %, Pyrénées-Orientales 
35 %...
Depuis l’après-guerre, la FNSEA est 
dans la cogestion du modèle produc-
tiviste de l’agrobusiness, totalement 
imbriqué avec des pans de l’économie 
capitaliste  : chimie, grande distri-
bution, énergie, banques, machines-
outils, agro-industrie... Sorte de 
« MEDEF » des agriculteurs, la FNSEA 
représente les intérêts des exploitants 
les plus riches, bien que sa base élec-
torale soit plus large, grâce à un dis-
cours corporatiste « d’unité du monde 
agricole  ». La FNSEA a instauré une 
hégémonie politique dans tous les 
espaces liés à la question agricole  : 
ministères, agences publiques (eau, 
foncier…), coopératives agricoles, 
banques… sans oublier de nombreux 
relais politiques ! La CR, lancée dans 
les années 90, tente de se démarquer 
de la FNSEA sur des bases plus natio-
nalistes et dégagistes.
Aujourd’hui, avec la fascisation de 
la société, ces deux syndicats se 
radicalisent (CR en tête) et ciblent 
en premier les producteurs étrangers 
(et non le libéralisme) ainsi que les 

normes agricoles –  et avec elles les 
fonctionnaires et les écologistes. Ils 
ne contestent pas la responsabilité 
de l’agrobusiness et du capitalisme, 
ni l’accaparement des ressources 
par les grandes exploitations, ni le 
modèle productiviste d’exportation 
agricole.
On l’a bien vu cet hiver lors de la 
surenchère d’actions et de menaces 
entre FNSEA et CR contre le person-
nel de l’OFB (3) dans toute la France, 
sans aucune réaction de l’État pour 
défendre les agents attaqués. Ce qui a 
suscité en retour une grève intersyn-
dicale à l’OFB le 31 janvier (suivie à 
50 %) et un appel (4) pour une manif 
le 25 mars devant Matignon.
La Conf’ défend clairement un autre 
modèle agricole, à l’opposé de l’agro-
business, une agriculture qui per-
mette aux paysans d’avoir un revenu 
digne, issu de leur travail, et d’amé-
liorer la qualité de notre alimentation 
tout en préservant l’environnement. 
Loin du repli nationaliste, la Conf’ 
est solidaire des paysans partout 
dans le monde et défend leurs droits 
à se réapproprier collectivement leur 
choix de productions face aux spécu-
lateurs internationaux. 
C’est ainsi que la Conf’ nationale a 
planifié une action surprise à Paris, 
le 5 décembre, contre la tenue de la 
« 64e Bourse européenne de commerce 
des grains  », où étaient présentes 
4  entreprises qui représentent 90 % 
des ventes mondiales de céréales 
(dont le géant français InVivo). Une 

banderole géante a été déployée 
devant le bâtiment  : «  Sauvez les 
paysan-nes, Mangez un trader  ». 
Malgré le rassemblement pacifique, 
très vite les 150 paysan-nes ont été 
nassé-es par les forces de l’ordre et il 
y a eu 5 interpellations avec garde-
à-vue. Une semaine avant, la FNSEA 
avait muré le siège de l’INRAE sous le 
regard passif des policiers.
Nous appelons à soutenir les justes 
positions et revendications de la 
Confédération Paysanne confrontée 
à l’agrobusiness ainsi qu’à la poussée 
de l’extrême droite dans une partie 
du monde agricole. C’est pour cette 
raison que les luttes environnemen-
tales, où la Conf’ joue un rôle d’uni-
té populaire, sont un bon cadre pour 
tisser des liens de solidarité, plus que 
jamais nécessaires. ★

1. 403 908 agriculteurs en activité sont inscrits 
sur les listes électorales.
2. Très forte prime de sièges donnée à la liste 
arrivée en tête.
3. Au-delà des écarts dans les tailles d’exploi-
tations, il y a de fortes spécificités pour 
chaque filière productive : céréaliers, éleveurs, 
viticulteurs, maraîchers, arboriculteurs…
4.  Office Français de la Biodiversité  : service 
de l’État en charge de la police de l’environ-
nement.
5.  Le texte d’appel demande aux agents de 
ralentir ou suspendre leurs missions et de faire 
valoir leur droit de retrait « au vu de la décla-
ration menaçante de la Coordination Rurale 
qui appelle à brûler nos véhicules ».

Si la 61e édition du salon interna-
tional de l’agriculture s’est 
déroulée dans un climat apaisé, 

alors que le salon 2024 s’était ouvert 
dans des conditions bien moins paci-
fiques ! Agressions, invectives, bous-
culades, la tension était palpable.
Si cette année le salon a pu se tenir 
dans une atmosphère moins tendue, 
c’est parce que le gouvernement a 
accédé – sous la pression de la FNSEA 
notamment – à plusieurs de ses exi-
gences.
La mobilisation de l’année passée 
avait été déclenchée par la ques-
tion des taxes sur le gasoil pour 
les machines agricoles  ; elle s’était 
très vite généralisée à l’ensemble du 
monde agricole, même si les raisons 
de se mobiliser et les revendications 
des agriculteurs n’étaient pas les 
mêmes selon leurs types d’exploita-
tion et leur taille. Si la Confédération 
paysanne ciblait la question du reve-
nu paysan, la Coordination rurale ou 
la FNSEA s’en prenaient à la question 
des normes environnementales, des 
contrôles, aux lourdeurs administra-
tives, etc. La question de l’accord 

Mercosur en train d’être négocié 
entre l’UE et les pays d’Amérique 
latine était venue se rajouter et fédé-
rer les colères. 
Retardées par la chute du gouver-
nement Barnier, le gouvernement 
Bayrou s’est empressé, avant le salon, 
de faire passer les mesures promises 
pour calmer la colère et faire retom-
ber la pression. 
«  500  millions d’euros d’allègement 
de charges fiscales prévus dans le 
budget  »,  «  soutien à la trésore-
rie pour les agriculteurs en difficul-
té », «  indemnisations à hauteur de 
75  millions d’euros aux propriétaires 
du cheptel touché par les épizoo-
ties », ou encore «  la mise en place 
du contrôle administratif unique en 
octobre dernier  ». Ces différentes 
mesures d’allègement de charges fis-
cales et sociales ont pu être inscrites 
dans le projet de loi de finances et 
le projet de loi de financement de la 
Sécurité sociale pour 2025.
Deux jours avant l’ouverture du salon, 
soit le jeudi 20 février, le parlement 
adoptait la loi d’orientation agricole 
promise depuis trois ans !

Cette loi facilite les installations, la 
construction de bâtiments d’élevage 
et le stockage de l’eau, tout en dépé-
nalisant certaines infractions envi-
ronnementales ! C’est donc, une fois 
encore, une loi qui favorise la grande 
production intensive, les cultures 
pour l’agrobusiness et pousse au 
gigantisme, réduisant les contrôles 
et sacrifiant les normes protectrices 
de l’environnement. Un exemple  : 
l’article 13 de la loi d’orientation 
introduit une présomption de non-
intentionnalité en cas d’atteinte à 
des espèces de faune ou de flore 
menacées, rendant très difficiles les 
recours juridiques. Ces infractions 
ont été sorties du champ pénal et ne 
seraient sanctionnées au maximum 
que d’une amende de 450 euros. Dès 
février 2024, G. Attal, alors premier 
ministre, avait proposé un assou-
plissement du plan Ecophyto qui 
prévoyait de réduire de moitié l’usage 
des pesticides d’ici 2050.
De son côté, le Sénat, dominé par la 
droite et très lié aux dirigeants de la 
FNSEA et aux patrons de l’agrobusi-
ness, propose une loi « pour lever les 

entraves au métier d’agriculteur  », 
projet accueilli avec bienveillance 
par l’exécutif  ! Cette loi ne prévoit 
rien de moins qu’une réintroduction 
de l’acétamipride, un néo-nicotinoïde 
aujourd’hui interdit en France en rai-
son de ses effets très persistants dans 
l’environnement, très néfastes pour 
les pollinisateurs. Le projet sénato-
rial avance d’autres propositions qui 
vont toutes dans le même sens, celui 
de «  lever les entraves  », comme 
l’indique bien son intitulé ! 
Si François Bayrou s’est félicité que 
la FNSEA et les Jeunes Agriculteurs 
« reconnaissent les très grands efforts 
et les décisions qui ont été prises, 
notamment avec le vote de cette 
grande loi d’orientation  », Laurence 
Marandola, porte-parole de la 
Confédération paysanne, a quant à 
elle déclaré  : «  Un an après, où 
sont passés les prix planchers et ses 
promesses  ? Au Salon 2024, nous 
demandions des prix minima garantis 
pour les producteurs : non seulement 
on n’a pas du tout avancé, mais la 
situation est pire aujourd’hui ».  ★

Le Salon de l’Agriculture « s’est bien passé » !
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À la veille du sommet internatio-
nal de Paris sur l’intelligence 
artificielle (IA) organisé la 

semaine du 10 février 2025 au Grand 
Palais, le président de la république 
Emmanuel Macron a annoncé un pro-
gramme d’investissement de 109 mil-
liards d’euros pour le développement 
de l’IA en France. Ce montant colossal 
se veut être la réponse française au 
plan d’investissement « stargate » de 
500 milliards de dollars annoncé pour 
les Etats-Unis d’Amérique par le pré-
sident Trump. Il a pour but de donner 
à la France, pour le moment à la 
traîne tout comme ses voisins euro-
péens, une place et un rôle centraux 
dans le secteur de l’IA en plein essor 
et très stratégique pour l’avenir. 

Mais de quoi s’agit-il 
exactement ? 
Les 109 milliards d’euros représentent 
la somme des capitaux, très majori-
tairement privés et étrangers (plus 
de 50  milliards d’euros des Emirats 
Arabes Unis, plus de 20  milliards 
d’un fonds d’investissement cana-
dien, plusieurs milliards d’entreprises 
étasuniennes comme Amazone), qui 
seront investis en France pour la 
construction de très gros centres de 

données dont les plus importants 
devraient voir le jour dans les régions 
Nord et Ile-de-France. Ces grands 
centres de données (data centers), 
qui servent comme leur nom l’indique 
à stocker d’immense quantités de 
données de toute sorte, sont des 
maillons essentiels du fonctionne-
ment et du développement de l’IA 
et ont besoin d’énormes quantités 
d’énergie (électricité) pour fonction-
ner ; cela pose donc, par essence, un 
problème environnemental évident. 
C’est ici que la construction de 
data centers en France prend tout 
son intérêt pour les investisseurs 
puisqu’ils peuvent s’appuyer sur la 
prédominance du nucléaire dans la 
production d’électricité pour van-
ter un modèle de développement de 
l’IA « bas carbone » et soucieuse de 
l’environnement. Du côté du gouver-
nement français, ces investissements 
permettent d’espérer rattraper une 
partie du retard pris par rapport 
aux Etats-Unis et à la Chine dans le 
domaine de l’IA (même si les data 
centers « français » seront nécessai-
rement pilotés par des puces améri-
caines vraisemblablement produites 
par NVDIA, faute d’alternative) et, en 
même temps, de justifier sa stratégie 
de développement du parc de cen-

trales nucléaires. L’impact environ-
nemental de la construction de ces 
data centers sera pourtant loin d’être 
négligeable puisque que ces derniers 
sont extrêmement gourmands en 
eau pour leur refroidissement (tout 
comme les centrales nucléaires cen-
sées les alimenter en électricité) et 
que les projets de construction de ces 
centres auront la possibilité de déro-
ger au plan «  zéro artificialisation 
nette » du ministère de l’écologie.

Les promoteurs du sommet de Paris, 
officiellement organisé main dans 
la main par les exécutifs français 
et indiens (le premier ministre 
Narendra Modi), ont tenté de mettre 
en avant une IA respectueuse de 
l’environnement et éthique, vantant 
par exemple la contribution poten-
tielle de l’IA dans la lutte contre le 
changement climatique, la préven-
tion des catastrophes naturelles ou 
dans le domaine de la santé. Cette 
tentative d’affichage ne peut bien 
sûr pas masquer la réalité bien dif-
férente des faits, à savoir que l’IA 
est à l’heure actuelle contrôlée par 
de grands monopoles privés dans le 
but principal de réaliser des super 
profits, le plus souvent au détri-
ment des travailleurs : elle sert aussi 

bien les industries polluantes du 
secteur de l’énergie (optimisation 
de l’extraction gazière ou d’hydro-
carbures) que l’industrie militaire 
(voir la contribution ci-dessous). En 
cherchant à replacer l’oligarchie et 
l’impérialisme français dans la course 
à l’IA, Macron ne compte bien sûr 
aucunement remettre en cause son 
mode de développement ni sa finalité 
au service des monopoles. 
Aujourd’hui, l’Etat au service des 
monopoles draine beaucoup d’in-
vestissements vers les secteurs et 
les monopoles qui développent les 
technologies qui concourent à l’IA, 
au détriment de secteurs considérés 
comme moins «  rentables  », notam-
ment dans les sciences sociales. 
Comme toute technologie en système 
capitaliste, le but est la recherche 
du profit maximum (1). Une IA au 
service des intérêts des travailleurs, 
chercheurs et des masses populaires, 
n’est pas possible dans ce système. ★

1. Voir notre document sur la « Technique en 
système capitaliste » et le numéro 2 de Rupture 
sur « Les transformations en cours dans l’appa-
reil de production capitaliste », le chapitre sur 
l’Intelligence Artificielle. 

109 milliards d‘euros pour le développement de l’IA  
en France : contexte et enjeux

Si l’intelligence artificielle doit 
encore prouver sa rentabilité 
dans de nombreux secteurs et 

n’est pas encore véritablement 
implantée hors analyse prédictive 
financière ultrarapide et logistique, 
elle a déjà pris une place importante 
dans le domaine militaire, place qui 
est en pleine expansion. D’un point 
de vue financier, les dépenses mili-
taires liées à l’IA étaient de 8 mil-
liards d’euros en 2023 et devraient 
doubler d’ici 2027, principalement 
aux Etats-Unis, en Chine et en Russie. 
En France, en retrait jusque-là, le 
gouvernement y a investi 130 mil-
lions en 2023 (qui doivent doubler 
d’ici 2030) et vient de créer une 
toute nouvelle « Agence Ministérielle 
pour l’IA de Défense  » (AMIAD) 
dotée, quant à elle, d’un budget sup-
plémentaire de 300 millions par an, 
sans compter les coûts d’équipement, 
qui s’élèvent à 200, voire 300 mil-
lions pour un supercalculateur. Les 
principaux domaines où cette tech-
nologie est solidement implantée 
sont assez similaires au secteur civil 
(notamment la logistique) et 
concernent plus spécifiquement 
l’analyse d’énormes quantités de don-
nées pour la détection de cibles ou de 

menaces de manière toujours plus 
rapide et automatisée, auxquels 
s’ajoute le pilotage de drones.
D’un point de vue opérationnel, l’IA 
a pris une place importante bénéfi-
ciant du fait que, contrairement au 
domaine civil, le militaire qui relève 
essentiellement du domaine éta-
tique, n’exige pas la même rentabilité 
financière qu’une société privée et 
bénéficie de fonds étatiques massifs.

Une technologie testée 
et appliquée sur le 
terrain des guerres
L’identification automatisée de cibles 
associée à l’automatisation des 
frappes par l’intermédiaire de drones 
a accéléré et intensifié le dérou-
lement des opérations. Cela a été 
manifeste dans les bombardements 
israéliens de la bande de Gaza depuis 
la fin 2023 durant les 35 premiers 
jours : 15 000 cibles frappées contre 5 
à 6 000 au total durant les deux mois 
de l’opération « Bordure protectrice » 
de 2014. Comme il n’est pas possible 
de réaliser cette accélération sans IA, 
celle-ci est devenue un enjeu straté-
gique, poussant l’OTAN et ses Etats 

membres à investir massivement dans 
le contexte de la course à la milita-
risation.
Autre aspect qui a modifié le dérou-
lement des conflits, c’est l’utilisation 
massive de drones comme on a pu le 
voir en Ukraine ou à Gaza. Ceux-ci 
sont aujourd’hui beaucoup plus auto-
matisés et indépendants, notamment 
pour achever leur mission même sous 
brouillage de communication. Cela 
réduit aussi et de plus en plus la 
présence d’un humain tout au long 
de la mission.

Loin de permettre une guerre propre, 
l’intensification des frappes a pour 
première conséquence de multiplier 
les victimes collatérales lorsque l’IA 
se « trompe » comme ce fut le cas à 
Gaza avec des humanitaires, mais sur-
tout au sein de la population civile. 
Les algorithmes supposés identifier 
les membres du Hamas – ce qui n’est 
qu’une hypothèse avancée par les 
autorités israéliennes pour justifier 
ces «  ratés  »– n’intégreraient pas, 
dans la décision d’élimination, la pré-
sence de civils à proximité (1).
La place que prend l’IA dans le 
domaine militaire fait aussi apparaître 
une reconfiguration partielle du sec-

teur en particulier aux Etats-Unis. 
Certains GAFAM se sont implantés 
dans le marché aux côtés des fabri-
cants historiques et comptent bien 
y continuer leur croissance. Google 
et OpenAI (le créateur de ChatGPT) 
ont d’ailleurs récemment supprimé de 
leur code de conduite l’interdiction de 
développer des applications militaires. 
Ces entreprises, en plus de développer 
des logiciels, participent aujourd’hui 
activement aux conflits comme on a 
pu le voir avec la guerre menée par 
Israël à Gaza pendant laquelle Google 
et Microsoft ont mis à disposition de 
l’armée sioniste leurs capacités de 
calcul, car en dehors des Etats-Unis, 
aucun Etat ne possède les moyens 
de calcul suffisants. C’est d’ailleurs 
la crainte de cette dépendance qui a 
poussé à la création de l’AMIAD.
Pour conclure, le recours grandissant 
de l’IA dans le domaine militaire et 
l’influence grandissante, dans le com-
plexe militaro industriel des mono-
poles qui la développent, vont aussi 
permettre de pousser toujours plus la 
surveillance électronique généralisée 
des populations. ★

1. Selon une enquête du média +972 sur l'IA 
« LAvender) utilisée à Gaza.

L’IA est aujourd’hui stratégique dans le domaine militaire
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Kanaky 

Un processus de discussion est engagé

La séquence de Valls en Kanaky

Le 44e congrès du FLNKS a tracé 
les orientations que sa déléga-
tion allait défendre lors des dis-

cussions bilatérales avec le ministre 
des Outre-mer, E. Valls, à Paris (1). 
Cette délégation a enchaîné les réu-
nions, sans dévier de son mandat. 
Après une conférence de presse, à 
laquelle de nombreux grands médias 
ont participé et ont rendu compte, 
des représentants de la délégation 
(Omaïra Naisseline – UC-FLNKS et 
nationaliste - , Mina Kherfi – USTKE, 
Parti Travailliste -, le sénateur Xowie) 
ont échangé le 13 février avec les 
militants des organisations membres 
du Collectif Solidarité Kanaky (CSK), 
dont notre parti, avant de retourner 
rendre compte dans le détail des dis-
cussions dans les instances du FLNKS 
qui va organiser une tournée d’expli-
cation dans tout le pays.
Les bilatérales avec Valls et plu-
sieurs conseillers marquent, comme 
le disent les responsables kanak, 
«  une reprise du dialogue  » entre 
l’Etat et le FLNKS, qui a tenu à être 
reconnu comme l’interlocuteur du 
peuple kanak. Les membres de la 
délégation ont insisté sur le fait qu’il 
y avait une réelle écoute, un respect, 
et des échanges «  sans tabou  » et 

qu’ils ont insisté pour que les discus-
sions se poursuivent en Kanaky. Valls 
a pris des notes et, sans s’engager sur 
les questions de fond (l’indépendance 
et son échéance, les relations entre la 
Kanaky et la France…), a néanmoins 
affirmé à plusieurs reprises que le 
processus engagé par les accords 
de Matignon et de Nouméa restait 
son socle de référence et que le 
droit à l’autodétermination du peuple 
kanak restait un droit et n’était 
pas «  clos  ». Ces formulations ont 
provoqué la colère des anti-indépen-
dantistes qui, à l’instar des Macron, 
Lecornu, Darmanin, pensaient que la 
référence à ces accords était définiti-
vement enterrés. 

Discriminations dans 
la région Sud
Au moment de ces discussions, la 
rentrée scolaire avait lieu dans la 
province Sud, qui est dirigée par 
Backès. Prétextant la baisse des 
recettes, l’exécutif provincial, large-
ment dominé par les forces de droite 
« loyalistes », décidait la diminution 
des aides sociales et des bourses 
scolaires. Ils ont décidé de diminuer 

drastiquement l’allocation de rentrée 
scolaire, les aides aux transports et 
aux repas des enfants scolarisés man-
geant dans les cantines. Des mesures 
qui touchent quelque 12  000 élèves 
du primaire et du secondaire. Ces 
mesures de punition collective, que 
les élus essaient de mettre sur le dos 
des conséquences des émeutes de 
mai, frappent durement les familles 
les plus pauvres, en particulier les 
familles kanak. 
Les critères exigés pour avoir accès 
aux aides sociales gérées par la pro-
vince : pouvoir prouver une résidence 
d’au moins 10 ans ! Les attestations 
d’hébergement ne sont plus recon-
nues comme preuve de résidence. 
Ces modalités frappent directement 
les familles kanak qui envoient leurs 
enfants à Nouméa, chez des parents, 
ou celles qui y vivent dans des condi-
tions précaires. S’ajoute à cela le fait 
que les démarches se font de plus 
en plus en ligne et que les services 
de la province tardent souvent à 
répondre aux demandes, poussant de 
nombreuses familles à trouver dans 
l’urgence d’autres solutions pour que 
les enfants soient scolarisés. L’aide 
au transport constitue une condition 
pour les déplacements, dans un pays 

où le réseau public est cher – 4 euros 
le ticket de bus -, une situation 
aggravée par la baisse de l’aide de la 
province aux frais de cantine pour les 
élèves boursiers, obligés de manger à 
l’école, du fait des trajets domicile-
école. Les parents s’organisent, en 
préparant des repas collectifs, en 
organisant le transport collectif des 
enfants… mais cela est loin d’être 
possible partout et ne peut pas se 
pérenniser, dans le contexte de coût 
de la vie élevé (30 % plus élevé qu’en 
métropole, avec un Smic plus faible).
Alors que les manifestations restent 
interdites, des dizaines de personnes, 
parents d’élèves, syndicalistes, mili-
tants politiques, ont manifesté le 
13 février à Nouméa devant le Haut-
commissariat pour dénoncer la poli-
tique discriminatoire de la province 
Sud.
Cette politique discriminatoire 
illustre la volonté de la droite anti-
indépendantiste virulente d’imposer 
une forme de partition, en rendant la 
vie impossible aux familles kanak et 
mélanésiennes pauvres.★

1.  https://www.pcof.net/resolution-du-
44-congres-du-flnks/. L’invitation émanait du 
premier ministre Bayrou.

Les images de Valls allant au-
devant des manifestants anti-
indépendantistes dès son arrivée 

à Nouméa, le 22 février, ont été lar-
gement relayées et commentées, 
notamment sur la chaîne Franceinfo 
et Nouvelle-Calédonie 1ère, sans parler 
des reprises sur les réseaux sociaux. 
On y voit des manifestants avec des 
drapeaux tricolores, des pancartes 
virulentes et un ministre qui « va au 
contact  ». Mais c’est l’échange très 
tendu avec le député Metzdorf et la 
présidente de la province Sud Backès 
qui sera le plus marquant. Ils sont 
ulcérés d’entendre parler du peuple 
kanak comme «  le peuple premier » 
et «  du passage de la souveraineté 
partagée – prévue par les accords de 
Nouméa – à une souveraineté pleine 
et entière » que Valls avait déjà évo-
quée avant son départ de Paris, dans 
les colonnes du Monde.
Mais cela faisait visiblement partie 
de la démonstration de force que 
voulaient faire les deux leaders de 
la droite, virulemment anti-indépen-
dantiste, pour peser dans les dis-
cussions qui se sont déroulées sans 
autre incident pendant 8 jours. Ils y 
ont participé et ont apprécié, comme 
pratiquement tous les responsables 
politiques, la méthode Valls, faite 

d’écoute, de prise en compte de 
toutes les opinions et de souci de ne 
brusquer personne. 
Valls n’a cessé de rencontrer tous les 
représentants des institutions poli-
tiques et économiques de ce qu’il a 
toujours désigné comme la Nouvelle-
Calédonie. Il a également annon-
cé un certain nombre de mesures 
d’ordre social et économique, comme 
la prolongation du dispositif de chô-
mage partiel, des promesses aux 
maires d’aide à la reconstruction 
des écoles… Le « dossier nickel » et 
d’autres questions économiques sont 
prévues pour d’autres discussions. 
Tout en voulant afficher la «  neu-
tralité de l’Etat  » et en insistant 
sur le fait que les discussions ne 
faisaient que commencer, il a tout de 
même affirmé un certain nombre de 
«  limites  » et a rappelé qu’il n’était 
pas pour l’indépendance –  on s’en 
serait douté  – et qu’il se calait sur 
l’orientation tracée notamment par 
Rocard, à savoir une souveraineté 
partagée, sans rupture. Il a égale-
ment rappelé que « la France n’accep-
tait pas les ingérences étrangères », 
ciblant une fois encore l’Azerbaïdjan 
et le « groupe de Bakou », et a souli-
gné l’importance stratégique pour la 
France de sa présence « dans l’Indo-

pacifique  ». Il a dénoncé «  l’expan-
sionnisme chinois  » et a évoqué les 
tensions USA-Chine… des sujets qu’il 
a certainement discutés avec l’ambas-
sadrice de la France dans le Pacifique, 
présente sur place. Il est clair que 
l’impérialisme français veut éviter 
à tout prix l’internationalisation de 
la question de l’indépendance de la 
Kanaky –  rejetant dans les faits la 
médiation d’Etats mélanésiens, du 
groupe « fer de lance ».

Valls peut revendiquer le fait qu’il a 
réussi à organiser non seulement des 
discussions avec toutes les forces et 
qu’il a même fait en sorte qu’elles 
se retrouvent à certains moments 
autour de la même table, ce qui 
n’était plus arrivé depuis des années. 
Il a remis une synthèse de 11 pages 
(11) qui récapitule les questions dis-
cutées, et les positions des diffé-
rentes forces –  sans les nommer  – 
telles que les équipes de Valls les ont 
formulées. Comme le dit le FLNKS 
dans son communiqué du 5 mars, 
« ce document n’engage que l’Etat ». 
Il liste les points qu’il a mis lui-même 
sur la table et qui doivent être clari-
fiés  : «  La trajectoire vers la pleine 
souveraineté doit être assumée par 
la puissance administrative  ; la 

présence du président du FLNKS aux 
négociations et le traitement judi-
ciaire de la situation des prisonniers 
politiques ; la supervision de l’ONU ; 
la sécurisation de l’avancée des dis-
cussions. » Ce point fait référence à 
l’instabilité politique qui peut abou-
tir à des changements de ministres… 
Le FLNKS demande des garanties de 
«  sanctuarisation du processus de 
dialogue engagé ».
Il alerte aussi sur les agissements des 
groupes opposés à toute négociation 
et dénonce la tolérance de l’Etat et 
souligne les tensions que provoque 
la présence massive des forces de 
l’ordre. Le FLNKS conclut en disant 
que les questions soulevées devront 
être traitées avant d’engager la phase 
de négociation.
Comme nous avons eu l’occasion de le 
dire à la délégation du FLNKS lors des 
échanges avec le Collectif Solidarité 
Kanaky, pour notre parti, c’est lui qui 
assume la responsabilité de la lutte 
pour l’indépendance. Nous le soute-
nons et menons le travail d’informa-
tion, de mobilisation et de solidarité, 
ici en France, le plus large possible, 
notamment pour la libération des 
prisonniers politiques. ★

Colonies

https://www.pcof.net/resolution-du-44-congres-du-flnks/
https://www.pcof.net/resolution-du-44-congres-du-flnks/
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L’offensive répressive à l’encontre 
d’organisations et de militants 
solidaires de la résistance pales-

tinienne, notamment armée, ne cesse 
de se renforcer, en particulier en 
France. Si, depuis un an, les tenta-
tives du gouvernement d’interdire et 
de réprimer les manifestations de 
solidarité avec le peuple palestinien, 
victime de la guerre génocidaire d’Is-
raël, se sont heurtées à la force du 
mouvement, celles-ci ont redoublé 
dès la conclusion du cessez-le-feu 
entre Israël et le Hamas. Elles se 
mènent avec l’appui, quand ce n’est 
pas à l’instigation, des relais, en 
France, du gouvernement criminel de 
Netanyahou et de ses ministres fas-
cistes. Ceux-ci ont lancé une vaste 
campagne d’attaques et de dénigre-
ment de toute personne ou organisa-
tion qui apporte son soutien au 
peuple palestinien, dénonce la guerre 
génocidaire et d’annexion menée par 
Israël et, surtout, le sionisme comme 
une idéologie colonialiste à com-
battre et l’Etat d’Israël comme un 
Etat colonial. Pour les sionistes, cela 
revient à nier l’existence même de 
l’Etat d’Israël fondé sur le sionisme. 
Le 20 février, après trois ans de pro-
cédure, le Conseil d’Etat validait la 
dissolution du Collectif Palestine 
vaincra de Toulouse au motif que : 
« si ses prises de position n’excèdent 
pas, en tant que telles, les limites 
de la liberté d’expression (…), les 
messages qu’il diffuse, radicaux et 
univoques, suscitent le dépôt, sur 
ses comptes ouverts sur les réseaux 
sociaux, de commentaires particu-
lièrement agressifs et haineux ayant 
pour cible, sous couvert de viser les 
“sionistes”, l’ensemble des citoyens 
israéliens de confession juive, et par-
fois à connotation explicitement anti-
sémite  ». Dès la décision connue, 
notre Parti a fermement condamné 
cette dissolution et apporté son sou-
tien au Collectif Palestine vaincra et 

à ses militants. (Voir ci-après notre 
communiqué.) 
Le 20 février également, le Sénat 
a adopté, à l’unanimité (4 séna-
teurs n’ont pas pris part au vote) 
et en procédure accélérée, une pro-
position de loi pour lutter contre 
l’antisémitisme dans l’enseigne-
ment supérieur, pour une entrée 
en vigueur espérée dès la rentrée 
universitaire 2025. Le prétexte  : le 
blocage de Sciences Po Paris et de 
soi-disant propos antisémites dans 
le cadre de meetings de soutien au 
peuple palestinien et de dénoncia-
tion de la guerre génocidaire d’Israël. 
Sanctionnés dans un premier temps 
pour avoir bloqué l’établissement 
parisien, les étudiants visés ont fina-
lement été exclus de Sciences Po 
et des menaces analogues pèsent 
sur d’autres étudiants, notamment à 
Strasbourg. En ligne de mire égale-
ment, les mobilisations des univer-
sitaires et des étudiants pour exiger 
la suspension des partenariats avec 
les universités israéliennes qui dans 
plusieurs universités ou écoles ont 
commencé à porter leurs fruits.
Après le 7 octobre, le mouvement 
de solidarité avec le peuple pales-
tinien a été traversé de nombreux 
débats et a dû affronter provoca-
tions et tentatives de division. Mais 
il a tenu bon et les débats parfois 
âpres qui ont notamment traversé 
le Collectif national pour une paix 
juste et durable entre Palestiniens 
et Israéliens ont néanmoins permis 
de faire avancer un certain nombre 
de questions politiques importantes 
à la lumière de la réalité sur le 
terrain. Il y a aujourd’hui un large 
accord pour qualifier la politique 
d’Israël à l’encontre des Palestiniens 
de « politique d’apartheid », notam-
ment en Israël même et à Jérusalem-
Est. Avancée aussi sur la caracté-
risation de la guerre lancée après 
le 7 octobre, dénoncée comme une 

«  guerre génocidaire  » et sur la 
volonté d’Israël de poursuivre cette 
guerre en Cisjordanie. Au moment 
où les plans de liquidation du peuple 
palestinien et d’annexion de Gaza et 
de la Cisjordanie avec le soutien total 

de l’impérialisme étasunien rendent 
plus nécessaires que jamais le ren-
forcement et l’élargissement du mou-
vement de solidarité avec le peuple 
palestinien, ce sont sur ces avancées 
qu’il faut s’appuyer. ★

Renforcer et élargir le mouvement de solidarité  
avec le peuple palestinien

Communiqué
La répression ne viendra pas à bout de la solidarité avec 
le peuple palestinien et le soutien à sa lutte nationale

La répression contre les organi-
sations de soutien à la lutte du 
peuple palestinien et les militants 
qui dénoncent la politique sioniste 
d’Israël, se renforce. 
Cela au moment où Trump menace 
les habitants de Gaza de les déporter 
vers des pays voisins et de prendre 
le contrôle de Gaza. Au moment 
où Netanyahou poursuit l’offensive 
militaire en Cisjordanie, à coups de 
bombes et de liquidations de soi-
disant «  terroristes  » et menace de 
mettre un terme au fragile cessez-
le-feu.
Le 20 février, deux décisions judi-
ciaires sont tombées. L’une, c’est la 
confirmation par le Conseil d’Etat de 
la «  légalité » de la dissolution du 
collectif « Palestine vaincra », dis-
solution décidée en février 2022 en 
conseil des ministres, à l’initiative du 
ministre de l’intérieur de l’époque, 
G. Darmanin et avalisée par Macron. 
Nous l’avons dénoncé en 2022 et 
nous le faisons encore aujourd’hui.
La deuxième concerne le nouveau 
report de décision de libération du 
militant libanais, infatigable défen-
seur de la cause palestinienne, 
Georges Ibrahim Abdallah, incarcé-
ré depuis plus de 40 ans. Le tribunal 
de l’application des peines, renvoie 
sa décision au 19 juin, ajoutant la 
condition du « versement de l’indem-
nisation aux parties civiles  », une 
exigence que G. Abdallah a toujours 

refusée. La forte mobilisation pour 
sa libération qui s’est manifestée ces 
derniers mois, va se poursuivre.
Ces attaques s’ajoutent aux nom-
breuses poursuites contre des mili-
tants politiques et syndicaux accusés 
de «  soutien au terrorisme  », au 
Hamas, alors qu’ils dénoncent le sio-
nisme, le génocide et le soutien que 
les autorités françaises apportent à 
la politique criminelle d’Israël.
La répression et la criminalisation de 
la solidarité avec le peuple palesti-
nien ne feront pas taire les organisa-
tions, les femmes et les hommes, les 
jeunes… qui continueront à se mobi-
liser, dans la rue, dans les actions de 
solidarité.
Avec toutes ces organisations, nous 
continuerons à dénoncer le sionisme 
et la nature coloniale de l’Etat sio-
niste d’Israël, la nature génocidaire 
de cette guerre.
Nous continuerons à exiger le respect 
de la trêve et l’accès sans restriction 
de la population de Gaza à l’aide 
humanitaire et médicale.
Nous poursuivons les campagnes 
de boycott des entreprises telle 
Carrefour, les banques, comme la BNP 
qui apportent leur soutien à la colo-
nisation de la Cisjordanie par Israël ; 
les campagnes pour la suspension 
de l’accord d’association UE-Israël, 
l’arrêt de la coopération militaire, 
économique, universitaire avec l’Etat 
d’Israël. ★

Paris, 21 février 2025

L’État français doit reconnaître l’État de Palestine, maintenant

En 1947, la résolution de l’ONU 
permettant la création de l’Etat 
d’Israël prévoyait dans le même 

temps l’établissement d’un Etat 
palestinien mitoyen sur l’autre partie 
de la Palestine. Cet Etat ne verra 
jamais le jour, les pays arabes limi-
trophes s’appropriant le reste du ter-
ritoire palestinien  : Gaza pour 
l’Egypte, la Cisjordanie pour le nou-
veau royaume de Jordanie. Après 
l’annexion par Israël en 1967 de Gaza 
et de la Cisjordanie, la revendication 
portée par l’OLP d’un Etat «  laïc et 
démocratique  » sur l’ensemble du 
territoire de la Palestine historique 
où les deux peuples, palestinien et 
israélien, vivraient ensemble, s’est 
imposé au mouvement de solidarité. 

Elle s’accompagne de la mise en cause 
du sionisme et de la nature coloniale 
de l’Etat d’Israël. Les accords d’Oslo 
de 1993 ont acté le principe de la 
création d’un Etat palestinien, aux 
côtés de l’Etat d’Israël, sur les anciens 
territoires palestiniens annexés en 
67, sans pour autant en définir les 
frontières. Celles-ci devant faire l’ob-
jet de discussions ultérieures du fait 
notamment des très nombreuses 
colonies juives au sein de ces terri-
toires. En contrepartie de l’établisse-
ment de cet Etat, l’OLP s’engageait à 
ne plus revendiquer la destruction de 
l’Etat sioniste. On connaît la suite  : 
l’assassinat d’Yitzhak Rabin, le refus 
des tous les gouvernements israéliens 
de négocier les frontières sur la base 

des résolutions de l’ONU de 1967 et le 
torpillage systématique des accords 
d’Oslo, la réoccupation et la colonisa-
tion accélérée de la Cisjordanie, le 
blocus de Gaza jusqu’à la guerre 
génocidaire du peuple palestinien à 
Gaza et qui se poursuit aujourd’hui 
en Cisjordanie et la volonté affichée 
de déporter de gré ou de force les 
Palestiniens vers les pays voisins.
Israël ne veut pas d’un Etat palesti-
nien, même réduit à sa plus simple 
expression. Aujourd’hui, ce sont les 
tenants du Grand Israël qui sont à la 
manœuvre et ils peuvent compter sur 
l’aide et le soutien inconditionnel de 
l’impérialisme étasunien pour tenter 
de parvenir à leurs fins. 
Dans ce contexte, il est devenu 

évident que la solution à deux Etats 
n’est plus à l’ordre du jour. Il y a déjà 
longtemps que le peuple palestinien 
n’y croit plus. Mais son attachement 
à l’idée d’un Etat palestinien est 
plus forte que jamais, car elle signi-
fie avant tout la reconnaissance de 
son droit à l’existence en tant que 
peuple, son droit à vivre sur sa terre, 
la reconnaissance de sa culture et 
de son histoire. C’est pourquoi il est 
important d’exiger aujourd’hui, du 
gouvernement français qu’il recon-
naisse le droit du peuple palestinien 
à un Etat en reconnaissant officiel-
lement l’Etat de Palestine, décision 
prise par les parlementaires en 2013 
mais jamais mise en œuvre par les 
gouvernements successifs. ★
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Le deuxième anniversaire du pire 
accident ferroviaire que la Grèce ait 
connu a donné lieu à d’importantes 
mobilisations
Le 28 février 2023, à Tempi, un train 
reliant Athènes à Thessalonique, avec 
plus de 350 passagers à son bord, 
est entré en collision avec un convoi 
de marchandises. Les deux trains 
circulaient sur la même voie. Leur 
choc frontal a été suivi d’un énorme 
incendie. Le bilan humain a été très 
lourd : 57 morts, dont beaucoup de 
jeunes, et près d’une centaine de 
blessés.
Le chef de gare de Larissa (la ville la 
plus proche du lieu de la collision) 
a été inculpé pour « homicides par 
négligence ». Mais personne en Grèce 
ne se contente de cette explication. 
L’absence de système de signalisation 
contraignait les conducteurs à rouler « 
à l’aveugle », ce qui est une aberration 
pour un réseau ferré. C’est le résultat 
des privatisations à marche forcée, 
imposées à la Grèce à partir de 2010 par 
la « troïka » Commission européenne 
- Banque centrale européenne - Fonds 
monétaire international. Les chemins 
de fers grecs avaient été bradés pour 
quasi rien à diverses compagnies 
privées. Cela avait encore aggravé une 
situation déjà critique, résultat de 
plusieurs décennies d’austérité et de 
casse des services publics. L’entretien 
du réseau, qui est resté à la charge de 

la compagnie publique grecque OSE, a 
continué à se dégrader.
Deux ans après, les causes et les 
responsabilités précises de cette 
catastrophe ne sont toujours pas 
établies et reconnues par la justice. 
L’incendie qui a suivi la collision 
a largement contribué à augmenter 
le nombre des victimes mais un 
nettoyage rapide du site après 
l’accident a entraîné la destruction de 
preuves. Les familles des victimes ont 
dû financer elles-mêmes des experts 
qui ont conclu, en janvier dernier, que 
le train de marchandises transportait 
une cargaison illégale de produits 
chimiques explosifs. Ils ont également 
mentionné la « présence possible » 
d’un « carburant inconnu » sur le lieu 
de l’accident.  
En mars 2023, plusieurs manifestations 

de grande ampleur avaient eu lieu 
à Athènes et dans plusieurs villes 
du pays. Celle du 8 mars 2023 avait 
rassemblé des dizaines de milliers 
de personnes. La jeunesse s’était 
fortement impliquée dans ces 
manifestations.
Deux ans plus tard, la colère et la 
mobilisation sont plus fortes que 
jamais.
Le 26 janvier 2025, des centaines de 
milliers de personnes ont répondu à 
l’appel de l’Association des familles des 
victimes de Tempi et ont manifesté 
dans une centaine de villes. Le 7 
février des milliers de jeunes étaient 
encore dans les rues. Et le 28 février, 
alors qu’une grève générale paralysait 
le pays, plus de 300 000 personnes (1) 
ont une nouvelle fois crié leur colère 
et demandé des comptes à Mitsotakis 

et à son gouvernement. De nombreux 
slogans demandent leur démission. A 
Athènes, la foule était énorme devant 
le parlement. Les manifestants ont 
été une nouvelle fois violemment 
réprimés, cinq personnes ont été 
blessées.  
D’autres manifestations ont encore 
eu lieu début mars. L’opposition de 
gauche, notamment les sociaux-
démocrates du PASOK, profitent de 
cette colère populaire qui ne fléchit 
pas pour attaquer le gouvernent de 
Kyriakos Mitsotakis qu’ils accusent, 
non sans fondement, de corruption 
et de mensonges. Le 7 mars, ils ont 
présenté une motion de censure 
qui a été rejetée. Ce n’est pas sur 
eux que pourra compter la classe 
ouvrière, la jeunesse et le peuple 
grecs, qui ne leur pardonnent pas 
leur contribution dans la mise en 
œuvre des politiques libérales qui 
ont conduit à la catastrophe du 28 
février 2023. Des politiques qu’ils 
ont menées en alternance avec la 
Nouvelle Démocratie (droite) et que 
Tsipras et son parti Syriza n’avaient 
pas infléchies (2). ★ 

1. Dont 100 000 à Thessalonique, sur une 
population de 10 millions d’habitants.
2. Voir à ce propos « Les leçons à tirer du com-
bat du peuple grec ». Document du 8e congrès 
du PCOF – Avril 2016.

Mobilisations massives en Grèce 

« Ο λαός δεν ξεχνά ! Le peuple n’oublie pas ! »

Le système judiciaire, qui est 
entièrement sous le contrôle 
d’Erdogan, tente, de plus en 

plus, de réduire au silence toute 
forme d’opposition.

La répression des grèves
Depuis plusieurs mois, en Turquie, 
des grèves et des manifestations se 
sont multipliées dans de nombreux 
secteurs  : textile, métallurgie, chan-
tiers navals, chimie, secteur public… 
Leur point commun : l’exigence d’une 
augmentation des salaires face à une 
inflation vertigineuse (+ 60,97 % sur 
l’année 2024).
Début février, c’est la ville de 
Gaziantep, dans le sud-est du pays, 
qui a connu une nouvelle vague de 
grèves dans plus d’une vingtaine 
d’entreprises textiles, secteur à forte 
main-d’œuvre, à très bas salaires, où 
les conditions de travail sont très 
dures et l’arbitraire patronal de mise. 
3  000 ouvriers et ouvrières se sont 
mobilisées sous la direction du syndi-
cat du textile BIRTEK-SEN (Syndicat 
uni des travailleurs du textile, du 
tissage et du cuir).  
Son président, Mehmet Türkmen, a 
été arrêté à deux reprises les 14 et 16 
février. Le gouvernorat de Gaziantep 

ayant interdit pour 15 jours les mani-
festations ouvrières pour l’augmenta-
tion des salaires, il a été accusé de 
« violation de la liberté du travail » 
et «  d’incitation à commettre un 
crime  ». Il a été relâché, mais fait 
l’objet d’une instruction pour « déni-
grement des institutions et organes de 
l’État » : « Nous ne sommes pas un, 
nous sommes des milliers » a déclaré 
le syndicat BIRTEK-SEN qui dénonce 
les attaques contre les droits syndi-
caux en vue de faire pression sur la 
lutte des travailleurs et des ouvriers.

La multiplication des 
arrestations d’oppo-
sants 
Bien qu’Abdullah Öcalan, dirigeant 
du PKK emprisonné à vie, ait appelé 
au dépôt des armes et à la dissolu-
tion du PKK (Parti des travailleurs 
du Kurdistan), le gouvernement turc 
accentue la pression sur les mouve-
ments et sympathisants kurdes ou 
qualifiés de pro-kurdes, comme le 
parti DEM (Parti de l’égalité et de 
la démocratie des peuples). Le mois 
dernier, élu de cette formation, le 
maire de la ville de Van, dans l’est 
du pays, a été destitué et remplacé 

par un administrateur 
favorable à Erdogan 
(comme cela a déjà 
été le cas pour une 
dizaine d’autres maires 
de villes à majo-
rité kurde). Lors des 
manifestations orga-
nisées pour le soute-
nir, 219 personnes ont 
été interpellées. A la 
mi-février, une vaste opération de 
police lancée dans une cinquantaine 
de provinces (à Istanbul, Ankara et 
dans les provinces kurdes à l’est), 
s’est soldée par l’arrestation de près 
de 300 personnes accusées d’être 
«  membres présumés d’organisations 
terroristes ». 
La répression relève parfois de règle-
ment de compte au sein de la bour-
geoisie, comme l’illustre la mise en 
examen du président de l’association 
turque des chefs d’entreprise. Elle 
vise tous les partis d’opposition, à 
l’image du procès intenté contre le 
maire d’Istanbul, membre du CHP 
(Parti républicain du peuple, social-
démocrate). Elle n’épargne ni les 
journalistes critiques, ni les artistes 
progressistes, et s’attaque à toutes 
les forces révolutionnaires. Parmi 
les personnes arrêtées le 18  février, 

lors de perquisitions à leur domi-
cile, figurent des camarades du Parti 
des travailleurs EMEP (membre de 
la Conférence internationale des 
Partis et Organisations marxistes-
léninistes - CIPOML). Après 24 heures 
de garde à vue sans aucun contact 
avec le monde extérieur, pas même 
avec leurs avocats, certaines des per-
sonnes arrêtées ont été libérées avec 
assignation à résidence ou interdic-
tion de quitter le pays. Les autres ont 
été maintenues en prison.
Face à l’âpreté de l’exploitation et à 
la dureté de la vie, les grèves vont 
se poursuivre, les travailleurs, les 
jeunes, les intellectuels progressistes, 
les mouvements de femmes se mobi-
lisent et continueront à se mobili-
ser. Nous leur apportons tout notre 
soutien, ainsi qu’à nos camarades 
d’Emep. ★

Turquie

Résistances à la répression sociale et politique

Athènes, le 28/02/2025. Une foule immense devant le parlement grec 

Gaziantep - Février 2025, plus de 10 usines en lutte 
pour réclamer un salaire décent.
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Un vent de militarisation souffle en Europe

La grave crise commerciale sur 
fond d’augmentations des taxes 
douanières, la remise en cause 

des alliances anciennes entre les USA 
et les Etats impérialistes et capita-
listes d’Europe, provoquées par les 
décisions de l’administration Trump, 
touchent brutalement des pays dont 
plusieurs avaient déjà de grandes 
difficultés économiques.
Les critiques de la politique de Trump 
par les gouvernements des Etats de 
l’UE ne manquent pas, avec des 
nuances, allant de l’accusation de 
« trahison » à l’appel à serrer les rangs 
et relancer l’Europe. Pratiquement 
tous les gouvernements des Etats de 
l’UE ont annoncé de fortes augmen-
tations des budgets de guerre, et la 
Commission européenne annonce un 
« plan de 800 milliards » !
Tous essaient de présenter cette mili-
tarisation effrénée comme une solu-
tion majeure aux difficultés écono-
miques. Ils ont du mal à convaincre, 
étant donné que partout, ils imposent 
depuis des années des politiques 
d’austérité, qui se traduisent par 
des baisses de salaire, un chômage 
élevé, la remise en cause des services 
publics. Alors, ils en rajoutent sur le 
« danger » que représente la Russie, 
pour développer la peur et faire 
croire à l’émergence d’un « sentiment 
national européen » qui n’existe pas. 
Tous les partis et organisations 

marxistes-léninistes dénoncent ces 
plans et appellent à résister à cette 
propagande et à renforcer le combat 
pour rompre avec le système capita-
liste impérialiste dans son ensemble.

Italie
La position de Meloni, dirigeante 
d’extrême droite, est plus qu’ambi-
guë. Elle a toujours voulu concilier le 
statut de membre important de l’Otan 
et allié des USA et un engagement 
fort au sein de l’UE, dont elle reçoit 
une importante aide financière.
Voici ce qu’en disent les camarades de 
la Plate-forme Communiste pour le 
Parti Communiste du Prolétariat 
d’Italie.
«  Sur le plan international, Meloni 
s’est positionnée à deux reprises au 
cours des derniers mois en faveur 
du souverainiste fasciste Trump. 
Elle voudrait se proposer comme un 
“pont” entre les gangsters américains 
et les monopoles de l’UE, en ren-
forçant la subordination de l’Italie 
à Washington dans la politique de 
guerre et les différends internatio-
naux, en augmentant les dépenses 
militaires. Elle joue aussi la carte 
de la direction d’un front d’extrême 
droite visant à remplacer la démocra-
tie libérale.
Meloni ne recevra pas de “compré-

hension” de la part de Trump, mais 
des droits et des taxes qui auront un 
lourd impact surtout sur les petites 
et moyennes entreprises exporta-
trices (l’Italie fait partie des pays les 
plus exposés aux droits de douane 
américains). (…) Les contradictions 
sur le plan économique et financier 
vont s’intensifier dans la période à 
venir, tout comme celles sur le plan 
politique et social, alors que le pays 
sera de plus en plus entraîné dans la 
politique de la guerre. Le conflit pour 
le contrôle des fleurons du capita-
lisme italien, Mediobanca et Generali, 
est très risqué pour le gouvernement, 
car il devra faire face aux géants de 
la finance internationale tels que 
Blackrock et Natixis qui veulent s’im-
miscer dans le système bancaire pour 
l’engloutir morceau par morceau. »

Espagne
Dans Octubre de mars, le Parti 
Communiste d’Espagne (marxiste-
léniniste) dit notamment : 
«  Le gouvernement social-révision-
niste espagnol n›a pas attendu une 
seconde pour prendre position parmi 
les principaux pays européens, tout 
en maintenant une prudente ambi-
guïté dans ses positions. Ainsi, d›une 
part, il soutient fermement l›idée 
d›augmenter immédiatement les 

dépenses militaires, puisque, selon le 
journal El País, il existe déjà un plan 
visant à faire passer les dépenses 
militaires des 17,5 milliards actuels 
à plus de 36,5 milliards en cinq 
ans, c’est-à-dire plus du double, par 
paliers ascendants passant de 1,28 % 
du PIB actuel à 1,32 % cette année, 
et à 2  % –  comme l’a exigé Trump 
il y a quelques mois  – en 2029. 
En ce sens, la dirigeante du révi-
sionnisme espagnol, Yolanda Díaz, 
s’est empressée d’annoncer que le 
projet “d’autodéfense” européenne 
par le biais de sa propre armée est 
nécessaire, lançant un appel clair à 
ses acolytes et à ses partisans pour 
qu’ils soutiennent la position offi-
cielle. Cependant, le gouvernement 
espagnol reste plus prudent à l’idée 
de déployer des soldats européens 
en Ukraine, s’alliant dans ce cas à 
l’Allemagne, qui s’oppose à la fois 
à la France et au Royaume-Uni, qui 
souhaitent un tel déploiement le plus 
rapidement possible et qui ont déjà 
le soutien –  plus ou moins incondi-
tionnel  – de l’Italie, de la Belgique, 
de la République tchèque, de la 
Finlande, de l’Estonie, de la Lituanie 
et des Pays-Bas), alors que plusieurs 
autres pays approuvent de véritables  
budgets de guerre. » ★

Trump et Poutine s’entendent sur le dos de l’Ukraine

En matière de politique étrangère, 
Trump n'a qu'une seule règle 
importée du monde des affaires : 

le « deal ». Ses méthodes de gangster 
pour faire plier l'adversaire com-
portent une part de bluff, mais il 
n'hésite pas à passer aux actes comme 
il l'a fait avec les taxes sur les impor-
tations canadiennes et mexicaines.
Concernant l'Ukraine, il avait annoncé 
durant sa campagne électorale qu’il y 
ramerait la paix en 24 heures, avan-
çant ensuite un délai de 100  jours. 
Avant même son investiture offi-
cielle, il avait appelé à un « cessez-
le-feu immédiat  ». Son argument  : 
en difficultés sur le terrain, l'Ukraine 
n'a pas les moyens de gagner cette 
guerre  ; les Etats-Unis ne continue-
ront pas à payer  ; l'Ukraine doit 
négocier avec Poutine.

L’enjeu des minerais 
ukrainiens 
Fer, lithium, uranium, graphite, 
titane� et potentiellement «  terres 
rares  » (non encore réellement 
exploitées) sont présents en quan-
tité dans le sous-sol ukrainien. Ces 
minerais sont essentiels pour les 
technologies bas carbone (batteries, 
panneaux solaires), pour les appa-
reils numériques, et donc également 

pour l'industrie de défense et de 
conquête spatiale. Ils intéressent 
fortement l'impérialisme américain, 
et tout particulièrement les indus-
tries de pointe représentées, entre 
autres, par Elon Musk. En cherchant 
à mettre la main sur les ressources 
du sous-sol de l'Ukraine (comme il 
voudrait également le faire pour le 
Groenland), Trump veut sécuriser 
les approvisionnements des indus-
tries américaines et se dégager de la 
dépendance envers la Chine qui tient 
aujourd'hui une place prépondérante 
dans le traitement mondial des mine-
rais critiques.
Zelensky avait lui-même proposé, en 
octobre dernier, un accord  : mine-
rais contre protection étasunienne, 
pensant sans doute « acheter » cette 
protection.
Mais dans une telle négociation, c'est 
le plus fort qui dicte ses conditions. 
Trump a mis la barre très haut en 
indiquant vouloir un remboursement 
de l’aide versée par les Etats-Unis 
depuis trois ans : une « aide » outra-
geusement surévaluée à 500 milliards 
de dollars (1).
Zelensky a, dans un premier temps, 
rejeté ce « deal » qui a tout du rac-
ket pur et simple. Trump et Vance 
ont continué à faire monter la pres-
sion. Ils ont attaqué publiquement 
Zelensky l'accusant d'être un « dicta-

teur » qui se maintient sans élections 
et qui refuse la paix. Puis il y a eu 
l'épisode de la Maison Blanche, où 
ils lui ont rappelé devant la presse 
du monde entier que ce n'est pas 
lui qui avait « les cartes en mains ». 
L'accord n'ayant pas été signé à 
l'issue de cette altercation, les Etats-
Unis ont annoncé, le 4 mars, l'arrêt 
brutal de toute livraison d'armes 
et de munitions à Kiev et, le 5, la 
suspension du partage de renseigne-
ments militaires avec l’Ukraine. Le 
but est de forcer Zelensky à accep-
ter les conditions américaines  : un 
cessez-le-feu dans la guerre avec la 
Russie, un remboursement de l'aide 
américaine, et une «  paix  » sans 
« garantie » étasunienne, laissant les 
« Européens » s'en charger. Zelensky 
a fini par se soumettre sans qu'on 
sache encore précisément les termes 
de « l'accord » final.

Un accord de bri-
gands impérialistes 
sur le dos du peuple 
ukrainien
La «  résolution de la guerre en 
Ukraine  » que veut imposer Trump 
est un cessez-le-feu, qui sanctionne 
le rapport de force sur le terrain mili-
taire. La négociation directe entre les 

USA et la Russie a mis ostensiblement 
de côté le gouvernement Zelensky et 
les alliés européens de l'impérialisme 
US.
L’impérialisme étasunien a intérêt à 
la fin de cette guerre qui a poussé 
l’impérialisme russe à renforcer ses 
liens avec la Chine, ce qui ne peut 
que préoccuper les USA. Trump y voit 
la possibilité de prendre le contrôle 
des richesses minières de l’Ukraine 
et de dégager des moyens militaires 
et financiers d’Ukraine, pour pouvoir 
les redéployer ailleurs. La Chine étant 
la grande puissance impérialiste en 
mesure de contester l’hégémonie US, 
il entend cibler ses efforts contre cet 
« ennemi stratégique ». 
Les dirigeants russes y trouvent éga-
lement leur compte. Vu les coûts 
humains et matériels de cette guerre 
et les difficultés de l’armée russe à 
aller au-delà des territoires occupés 
depuis l’offensive de février 2022, 
l’arrêt des combats permettrait à la 
Russie de « souffler », et à Poutine de 
revenir au premier plan sur la scène 
internationale, tout en confortant 
son pouvoir.
Tout peut encore évoluer. ★

1.  Le chiffrage total de leur engagement en 
Ukraine varie, selon les sources, entre 114 et 
182,8  milliards de dollars, si on inclut l'aide 
humanitaire et l'aide financière qui a, notam-
ment, servi à acheter du matériel américain !
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Trump prétend pouvoir négocier 
avec Poutine la paix en Ukraine.
C’est une négociation entre ban-

dits, qui s’entendent sur le dos des 
peuples qu’ils ont entraînés dans une 
guerre réactionnaire qu’ils ont menée 
directement, dans le cas de la Russie, 
et par procuration, dans le cas des 
USA, via l’Otan et les Etats membres 
de cette alliance militaire dirigée par 
les USA et le régime de Zelensky.
Poutine a sans doute voulu empêcher 
que le gouvernement ukrainien ne 
demande l’adhésion à l’Otan. Il a pré-
tendu – et continue à le faire – que la 
Russie n’a fait que se défendre, qu’il 
voulait chasser les nazis au pouvoir 
à Kiev et défendre les minorités 
russophones vivant dans le Donbass 
des bombardements du régime ukrai-
nien… La réalité est qu’il s’agit 
d’une agression militaire mobilisant 
d’énormes moyens et que Poutine et 
son état-major se sont lourdement 
trompés. Là où ils pensaient écraser 
rapidement l’armée ukrainienne et 
être reçus en libérateurs par une 
partie importante de la population, 
ils se sont heurtés à une résis-

tance militaire inattendue et ont dû 
reculer. Le nationalisme ukrainien 
réactionnaire déjà très vivace avant 
la guerre et ses forces politiques et 
idéologiques ont brandi le drapeau 
de la résistance à l’agression et quand 
les dirigeants des pays impérialistes 
occidentaux ont vu que le régime de 
Zelensky ne s’écroulait pas, ils ont 
amplifié l’aide militaire et le soutien 
politique, diplomatique et financier, 
et pris immédiatement de lourdes 
sanctions contre la Russie.
L’Otan s’est renforcée, élargissant ses 
rangs à deux nouveaux Etats (la 
Finlande et la Suède) et a déployé 
des moyens militaires importants 
tout autour de la Russie, de la mer 
Baltique jusqu’à la Méditerranée.
La démarche de Trump n’a rien à 
voir avec la recherche d’une paix 
véritable, d’une paix entre des pays 
et des peuples. C’est une paix impé-
rialiste qui va retomber sur le dos des 
peuples –  qui paient déjà la guerre 
et qui paieront la « paix » avec, en 
plus, la cession d’une grande partie 
des richesses du pays.
Trump veut mettre un terme à cette 

guerre pour se consacrer davantage à 
la guerre économique qu’il a lancée 
au niveau mondial, pour essayer de 
regagner l’hégémonie économique, 
et pour sa préparation à la guerre 
contre la Chine. Il veut pouvoir 
faire des affaires avec la Russie, sans 
remettre en cause la militarisation 
de toute la région, mais en la « sous-
traitant  » aux Etats européens eux-
mêmes, auxquels il veut vendre les 
armements nécessaires. Ce faisant, il 
veut aussi affaiblir, diviser et désta-
biliser le bloc impérialiste constitué 
par l’UE. 
Il cible en particulier l’impérialisme 
allemand, dominant l’UE, mais en 
grande difficulté actuellement du 
fait des effets combinés de la perte 
de l’accès au gaz russe –  symbolisé 
par la destruction du gazoduc North 
Stream  – et des difficultés à gar-
der le leadership industriel dans les 
secteurs-clés de l’automobile, de la 
chimie, de la machine-outil…
Les dirigeants politiques et écono-
miques de l’impérialisme français, 
au service de l’oligarchie, espèrent 
tirer profit de cette situation pour 

gagner le marché de la militarisation 
de l’UE. Ils savent qu’ils devront le 
«  partager  », mais en veulent une 
part importante et s’imposer dans les 
alliances industrielles et financières 
qui vont se nouer dans le complexe 
militaro-industriel. 
Bien sûr, il y a une part importante 
d’annonces qui se chiffrent en mil-
liards. Mais cela signifie que les 
règles, les alliances, les priorités… 
changent et se mettent en confor-
mité avec les rapports de force qui 
se dessinent au niveau mondial et 
dans chaque pays capitaliste impé-
rialiste. Le lobby militaro-industriel 
gagne en poids. Et pour se financer, 
il lorgne sur l’épargne populaire, 
sur les emprunts de l’Etat, sur les 
marchés financiers. Les nouveaux 
«  choix budgétaires  » évoqués rapi-
dement par Macron se traduiront par 
moins de protection sociale, moins 
de santé publique, moins de moyens 
pour l’école publique…
L’oligarchie nous déclare la guerre.
Oui à l’arrêt de la guerre en Ukraine !
Non à la militarisation !  ★

Ukraine

Quand les bandits négocient la paix !?!

International

Aux USA, les mobilisations contre la politique de Trump n'ont pas tardé 
à se développer. 
Comme le souligne le communiqué du Comité de coordination de la 
Conférence Internationale des Partis et Organisations Marxistes-Léninistes 
(CIPOML), « Aux États-Unis, des manifestations de rue ont commencé 
pour protester contre les déportations, défiant la police et l’appareil de 
sécurité ; des actions de résistance telles que “une journée sans immi-
grés” démontrent l’importance et les énormes avantages de la main-
d’œuvre immigrée pour le développement de la société étasunienne et la 

richesse qu’elle génère.
Le mécontentement populaire à l’égard de la politique de chantage 
et de répression de Trump ne cesse de croître. Il s’agit d’un scénario 
important dans lequel nous devons développer avec plus de force la 
dénonciation de la nature réactionnaire, répressive et exploiteuse de 
l’impérialisme. » (1)
Nous reproduisons un article de notre parti frère, le Parti Américain du 
Travail (2) sur les attaques contre les mobilisations étudiantes en solida-
rité avec le peuple palestinien. 

USA : l'opposition à la politique de Trump s'organise 

Le peuple ne cède pas aux menaces et au chantage !

Le 4 mars 2025, le président amé-
ricain Donald Trump a annoncé 
sur sa plate-forme de propagande, 

Truth Social, que « Tout financement 
fédéral cessera pour tout collège, école 
ou université qui autorise des manifes-
tations illégales. Les agitateurs seront 
emprisonnés et/ou renvoyés définitive-
ment dans le pays d’où ils viennent. 
Les étudiants américains seront expul-
sés définitivement ou, selon le délit, 
arrêtés. PAS DE MASQUES ! »
Trump vise l’élan de l’activité des 
étudiants et des travailleurs qui 
s’est transformée en protestations 
de masse contre les attaques géno-
cidaires d’Israël contre Gaza et la 
Palestine dans son ensemble, depuis 
octobre 2023. Cette menace de réduire 
le financement fédéral de l’ensemble 
de l’enseignement public et privé 
subventionné est une attaque directe 
contre l’expression politique des étu-
diants et des familles de la classe 
ouvrière qui dépendent de bourses, 
d’écoles publiques et autres pour 
leur éducation de base et supérieure. 

Si l’on ajoute à cela la suppression 
par le DOGE (3) des prêts étudiants 
fédéraux (FAFSA), il est clair que 
l’administration Trump et le sec-
teur de la bourgeoisie américaine 
qui le soutient ne toléreront pas que 
les étudiants et les travailleurs se 
battent pour leur avenir et pour un 
monde meilleur.
Certains diront que les déclarations 
de Trump ne sont que de l’esbroufe 
et de la bravade destinées à séduire 
sa base xénophobe et anti-jeunes. Le 
gouverneur De Santis de Floride s’est 
fait le champion d’un projet de loi en 
2021 qui a accordé l’immunité civile 
aux personnes qui conduisent inten-
tionnellement leur voiture contre des 
manifestants.
La décision de Trump ne fera qu’en-
courager de nombreuses universités 
qui expulsent déjà des étudiants, 
licencient des professeurs et inter-
disent les manifestations. La bour-
geoisie agit ainsi parce qu’elle craint 
les masses. Elles ont vu ce qui a été 
accompli sur les campus et les lieux 

de travail l’année dernière. Ils voient 
les dommages causés à leurs profits 
par les boycotts et les désinvestisse-
ments, ils voient l’ampleur du soutien 
apporté au peuple palestinien en 
solidarité, et ils ne peuvent pas le 
tolérer.
En début de semaine, Trump a passé 
outre le Congrès pour envoyer un 
paquet de 3 milliards de dollars 
d’«  aide  » à Israël, en plus d’avoir 
récemment approuvé la vente de 
munitions de type « bunker-buster », 
alors même qu’Israël manœuvre pour 
saboter le cessez-le-feu tardif. Avec 
les 4 milliards de dollars supplémen-
taires d’aide militaire promis par le 
secrétaire d’État Marco Rubio, cette 
administration a donné près de 12 
milliards de dollars à Israël en seu-
lement six semaines depuis le début 
du mandat. Trump et son régime 
agissent de manière proactive pour 
saper la résurgence d’un soulèvement 
spontané avant qu’il n’éclate.
Nous devons rester attentifs et pru-
dents, mais nous ne devons jamais 

rester silencieux et inactifs. Nous 
devons ajouter à notre indignation et 
à notre vigilance la volonté de nous 
organiser. La bourgeoisie, quel que 
soit son parti, craint les mobilisa-
tions de masse. Le Parti américain du 
travail est prêt, avec ses alliés et ses 
partisans, à mener la lutte en dépit 
de toute menace de la réaction.
Le peuple ne cédera pas aux 
menaces et au chantage !
Nous avons un monde à gagner ! ★

Red Phoenix, 6 mars 2025

Camilo Lazo, Président national, 
Parti américain du travail

1.  L'intégralité du communiqué qui analyse 
l'ensemble de la politique de Trump est à 
retrouver sur notre site  : https://www.pcof.
net/la-presence-de-donald-trump-a-la-mai-
son-blanche-renforce-lagressivite-de-limperia-
lisme-americain-declaration-de-la-cipoml/
2. https://www.americanpartyoflabor.com/
3. DOGE  : Département de l'efficacité gouver-
nementale, confié à Elon Musk par décret, 
en remplacement du Service numérique des 
Etats-Unis.

https://www.pcof.net/la-presence-de-donald-trump-a-la-maison-blanche-renforce-lagressivite-de-limperialisme-americain-declaration-de-la-cipoml/
https://www.pcof.net/la-presence-de-donald-trump-a-la-maison-blanche-renforce-lagressivite-de-limperialisme-americain-declaration-de-la-cipoml/
https://www.pcof.net/la-presence-de-donald-trump-a-la-maison-blanche-renforce-lagressivite-de-limperialisme-americain-declaration-de-la-cipoml/
https://www.pcof.net/la-presence-de-donald-trump-a-la-maison-blanche-renforce-lagressivite-de-limperialisme-americain-declaration-de-la-cipoml/
https://www.americanpartyoflabor.com/
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La politique de Trump : comprendre pour agir

Trump et son équipe impulsent 
des changements rapides et qui 
apparaissent comme devant être 

profonds dans les relations entre 
l’impérialisme étasunien et les autres 
puissances impérialistes – à l’excep-
tion de la Chine.
Celle-ci demeure l’adversaire principal 
et pas seulement à moyen terme, 
sur tous les plans, à commencer sur 
le plan économique. Il s’agit, pour 
l’impérialisme étasunien, d’empêcher 
l’impérialisme chinois de gagner des 
marchés au niveau international, 
d’acquérir une position dominante 
dans des secteurs-clés comme celui 
de la «  haute technologie  », de se 
renforcer militairement, de créer un 
réseau international d’alliances éco-
nomiques, politiques, voire militaires, 
dont les BRICS sont une préfigura-
tion. Les changements concernent 
essentiellement les rapports avec les 
alliés européens, l’UE et la Russie.
Pour ce qui est des rapports avec 
la Russie, qui n’est pas en capacité 
de concurrencer l’impérialisme éta-
sunien, mais qui a une «  capacité 
de nuisance  », notamment du fait 
de sa puissance militaire, ce sont les 
liens qu’elle a renforcés avec la Chine 
qui préoccupent les dirigeants éta-
suniens. Trump n’est pas manipulé 

par Poutine, comme l’avancent cer-
tains ; il négocie avec l’impérialisme 
russe pour mettre fin à la guerre en 
Ukraine et se mettre d’accord sur le 
partage des richesses de l’Ukraine, en 
écartant les Etats européens.
Vis-à-vis de l’UE, il s’agit pour les 
dirigeants de l’impérialisme US 
de se débarrasser de contraintes  : 
contraintes politiques, diploma-
tiques, et même militaires, dans le 
but de défendre les seuls intérêts de 
l’oligarchie étasunienne.
Les attaques commerciales, à coups 
de hausses de tarifs douaniers, sont 
le volet économique de ces contra-
dictions. Elles visent notamment les 
Etats de l’UE, qui sont des concur-
rents individuellement et collective-
ment des monopoles étasuniens.
Les rapports entre les USA et les Etats 
impérialistes d’Europe sont basés sur 
un rapport de force dans lequel les 
monopoles et l’Etat impérialiste éta-
suniens exploitent toutes les difficul-
tés et les faiblesses de leurs « parte-
naires », cherchant à les diviser. C’est 
la forme que prennent aujourd’hui les 
contradictions entre les puissances 
impérialistes occidentales.

Cette politique impérialiste est menée 
par Trump et son administration qui 

veulent se débarrasser de tous ceux 
et celles qui, aux USA, ne partagent 
pas leurs objectifs et les moyens de 
les atteindre. Cela se traduit par une 
féroce « chasse aux sorcières ».
Trump est entouré des dirigeants 
des monopoles aujourd’hui parmi les 
plus puissants. Ces monopoles de la 
Tech captent une grande partie des 
subventions, des commandes de l’Etat 
et comptent sur celui-ci pour gagner 
des marchés au niveau international, 
pour contrôler de grandes richesses 
minières déterminantes pour leur 
développement. 
L’exécutif se renforce considérable-
ment et développe une intense offen-
sive idéologique réactionnaire qui se 
déverse dans toute la société et qui 
est propagée au niveau international. 
Cette accélération de la fascisation 
dans la puissance impérialiste qui 
veut «  regagner  » l’hégémonie au 
niveau mondial, en fait aujourd’hui 
un centre de la réaction mondiale, 
ennemi de tous les peuples. Cela 
est un encouragement pour toutes 
les forces réactionnaires, fascisantes, 
dans le monde.

Face à cela, il est important de 
prendre pour base les critères de 
classe, l’internationalisme proléta-

rien et de garder et travailler à la 
perspective du renversement révo-
lutionnaire du système capitaliste 
impérialiste.
Cela signifie notamment :

-  Ne pas se mettre à la remorque 
des bourgeoisies et des forces qui 
contestent la politique trumpiste 
mais qui prônent la militarisation, 
pour poursuivre la guerre en Ukraine 
et l’étendre à la Russie.

-  Ne pas s’appuyer sur un impéria-
lisme ou une alliance impérialiste, 
pour en combatte un autre  : ni 
Trump, ni Poutine, ni Xi Jinping !

-  Ne pas soutenir l’Europe de la 
défense, qui est de plus en plus une 
Europe de la guerre.

-  Continuer à exiger de sortir de 
l’Otan, avec ou sans Trump.

- Dénoncer les velléités des Macron, 
Merz et Cie de faire des armes 
nucléaires françaises le « parapluie » 
de l’UE.

- Dénoncer le budget de guerre et la 
militarisation galopante.

-  Travailler à développer les liens 
de solidarité avec les travailleurs et 
les peuples d’Europe, des USA, qui 
s’opposent à cette politique.  ★
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L’accession directe  
de milliardaires à des 
postes politiques au 
plus haut niveau  
de l'Etat  
A la tête de grands groupes industriels 
et financiers, ils ne se contentent 
plus d'allonger les fonds pour faire 
élire le candidat de leur choix  : ils 
prennent directement en main les 
rênes de l'Etat pour servir leurs inté-
rêts. C'est le cas de Trump lui-même, 
à la tête d'un empire immobilier, et, 
de manière encore plus évidente, de 
Musk. Dirigeant de Tesla, SpaceX et 
du réseau social X, il est le symbole 
d’une fusion sans précédent entre 
le pouvoir politique et les intérêts 
privés de certains monopoles  : ceux 
qui sont à cheval entre le militaire et 
les secteurs des technologies straté-
giques, qui sont le moteur des trans-
formations dans l’appareil de produc-
tion et qui contrôlent les moyens de 
communication mondiaux.

La concentration du 
pouvoir de l'exécutif 
et la brutalité dans 
son exercice
Lors de l’assaut du Capitole (2021), 

Trump avait déjà montré qu'il fai-
sait peu de cas des institutions 
et des règles constitutionnelles. 
L'omnipotence de Musk, installé à 
la Maison Blanche, aux côtés du 
«  boss  », s'exerce en dehors de tout 
cadre institutionnel. Il a la main sur 
une «  commission pour l’efficacité 
gouvernementale  » créée par décret 
présidentiel. Sa nomination n'a pas 
suivi les règles habituelles qui pré-
voient une validation par le Sénat. 
Cette « DOGE », qui n'a même pas le 
statut «  d'agence fédérale  » (auto-
rité administrative), s'est vu accor-
der les pleins pouvoirs pour imposer 
des amputations d'une sévérité sans 
précédent à tout l'appareil fédéral. 
Selon le magazine Wired, cité par 
le journal Le Monde, ses exécutants 
aux pouvoirs exorbitants seraient six 
ingénieurs, âgés de 19 à 24 ans, sans 
connaissance de l'appareil d'Etat. La 
mission de ces « tueurs » (à l'image de 
ceux qui opèrent dans les restructura-
tions d'entreprises) est officiellement 
de « moderniser la technologie et les 
logiciels fédéraux afin de maximiser 
l'efficacité et la productivité du gou-
vernement  ». C’est la ligne préconi-
sée par différents think tank comme 
American for Prosperity ou l’Heritage 
Foundation («  Projet 2025  »). Le 
28 janvier, 2 millions d'employés fédé-

raux ont reçu un courriel les invitant 
à démissionner. Cet élagage à la tron-
çonneuse, selon le symbole emprunté 
par Musk au libertarien argentin Milei, 
vise à la mise au pas idéologico-
politique de l'administration fédérale. 
Ça va bien au-delà du règlement de 
compte avec ceux qui sont accusés 
d'avoir servi l'administration Biden. 
Les premières cibles sont les services 
publics de santé et l'agence de l'envi-
ronnement détestée par les conserva-
teurs étasuniens.
Musk pilote cette politique au nom de 
la réduction des dépenses publiques, 
alors que, selon le Washington Post, il 
a reçu, en vingt ans, plus de 38 mil-
liards de dollars d'aides, de com-
mandes et de financements publics 
pour ses entreprises Tesla et SpaceX. 
Lui-même et les autres leaders de 
la Tech étasuniennes qui l'ont suivi 
sont en position privilégiée pour 
capter des marchés pour leurs entre-
prises, Trump et Vance se chargeant 
par ailleurs de renforcer le contrôle 
des richesses minières déterminantes 
pour leur développement comme on 
le voit avec le « deal » qu'ils veulent 
imposer à l'Ukraine.
Les seuls secteurs épargnés sont les 
secteurs qui touchent à la sécurité et 
à l'immigration, chargés du contrôle 
des frontières et de l'expulsion mas-
sive des immigrés.

Une intense offensive 
idéologique réaction-
naire
Elle se déverse dans toute la société 
et est également propagée au niveau 
international.
Comme ses maîtres à penser, la nou-
velle équipe de la Maison Blanche 
est une collection d’activistes anti-
avortement, de fascistes notoires, 
de suprémacistes et de racistes assu-
més. Robert Kennedy Jr., anti-vac-
cin, est secrétaire à la Santé et 
aux Services sociaux. Peter Hegseth, 
qui a sévi dans le camp de torture 
de Guantanamo, est secrétaire à la 
Défense. Lee Zeldin, climatoscep-
tique notoire, est administrateur de 
l’Agence de protection de l’environne-
ment… Une offensive anti-« woke » 
est lancée contre les minorités eth-
niques et sexuelles. Des décrets ont 
été pris pour expulser les personnes 
trans de l'armée et les exclure des 
compétitions sportives. Le virilisme 
est à l'honneur. Le nationalisme est 
exacerbé. L’obscurantisme est reli-
gion d’Etat. Les théories de l'évo-
lution sont remises en cause. Au 
nom de la «  liberté  », et à l'image 
de ce que s'autorise Trump, men-
songes et contre-vérités sont diffu-
sés sans modération sur les réseaux 
sociaux… ★ 

USA : la réaction aux commandes 
Sur le plan intérieur, le trumpisme se caractérise par une accélération de la fascisation. 


